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\i 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 octobre 1954 portant intégration de magistrats dans 
les échelons prévus dans le premier grade de la hiérarchie judi- 
Ciaire (siège). 





Le Président de la République, Président du Conseil supérieur de 


Ja tuagistrature, 


Sur la proposition dudit conseil, 
1 le décret ne 53-1018 du 16 ociobre 

94 juillet 1927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, et nolamiment son article à; 

Vu le décret neo 33-10% du 16 octobre 1933 modifiant le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement iMérarchique des gra 
militaires de l'Etat relevant 
lécret n° 39-508 du 


1953 modifiant le décret du 


des el emplois des personnels civils et 
da régime général des retraites, comp'été par le 
{hr avril 1919; EF A 

Vu l'arrèté du 16 l'échelonnement indiciaire 


octobre 1953 fixant 


applicable aux catégories des magistrats de l’ordre judiciaire visées 

par le décret n° 53-1020 du 16 octobre 1953; 
Vu le décret du {40 décembre 1953 portant intégration des magis- 

{rats dans les grades de Ja 


siège); 


hiérarchie judiciaire ; 





Sont intégrés, an 16 octobre 1953, au {7 échelon dn 
promus au 2€ éciheion, avec éncienmeté 


1 16 octobre 1953: 


Art. 17, — 
premier grade (2 
dans cet échelon, 

MM. 
Ancel, conseiller à la cour de cassation, en qualité de président de 
chambre à la cour d'appel de Paris. 
Martin, 
chambre à 


sroupe) el 
1 Copier 


“onsciller à la cour de caséalion, en qualité de président de 
la cour d'appel de Paris. 

Sever, conseiller à la cour de cassalion, en qualité de président de 
chainbre à la cour d'appel de Paris, 

Art, 2, — L'ancienneté de MM. Ancel, Martin et Seyer, dans le 
échelon du premier grad 2e groupe), telle qu'elle figure dans 
l'article précédent, est fixée sans préjudice des bonifications d'an- 
ciennelé que les intéressés seraient encore suscéplibles de faire 
valoir, à des litres diver<, pour l'avancement d'échelon. 


Ari. 3. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, vice-président 
d'a Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de l'exéculion du 
présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, 12 2 octobre 19451. 

MEXÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Pour Je président d'u conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de l'educalion nationate, 
JEAN BERTHOIN 
Le ministre de la défense nalionale ct des forces armées, 
gurde des Sceaux, vunistre de la justice, vice-président du 
Conseil Supérieur de la magistrature par intérun, 
EMMANUEL TEMPLE. 
+ & + 





Decret du 2 octobre 1954 portant intégration de magistrats dans 
tes échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie 
judiciaire (stège). 





Le Président de la République, Président du Conseil supérieur de 
la inagistrature, 

Sur Ja proposition dudit conseil, 

Vu le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953 modifiant le décret du 
21 juillet 1927 poriant reglement d'adiministration publique sur 
l'avanrement des magistrats, et notamment son article 5; 

Vu le décret no 53-1029 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1915 portant classement hiérarchique des gra- 
des et emplois des personnels civils et mililaires de l'Etat relevant 
d'1 régime général des relrailes, comprélé par le décret n° 19-508 du 
11 avril 1919: 

Vu l'arrèté du 16 octobre 193 fixant l'échelonnement jindiciairo 
applicable aux catégories des magistrats de l’ordre judiciaire visées 
par le décret n° 53-1020 du 16 octobre 1955; 

Vu le décret du 10 décembre 1953 portant intégration des magis- 
trats dans les grades de Ja hiérarchie judiciaire (siège); 

Vu le décret du 9 mars 1%1 portant intégration de magistrats dans 
les échelons prévus dans les différents grades de la hirarchie 
judiciaire (siège 

Décrètle : 

Art, fer, — M, Savagner est intégré, au 16 octobre 1953, en qualité 
de premier président près ia cour d'appel de Rouen, à l'échelon 
unique du premier grade (1 groupe). 

art: 2, M. Dardot. président de chambre à la cour d'appel de 
Paris, est intégré, au 16 octobre 1933, au fer échelon du premier grade 
(2e groupe), avec une ancienneté, dans cet échelon, de f1 mois 
12 jours. 

Art, % — Sont intégrés, au 16 octobre 
deuxième grade el promus an 2? 
échelon à compler de ladite date: 
MM. Goubier, premier président de la cour d'appel de Monlpe 

qualité de président de chambre à ladite cour, 
Wilhelm, président de chambre à la cour d'appel de Fort-de- 
France. 


19%, au {er échelon du 
échelon, avec ancienneté dans cet 


' 
i 


lier, en 


Sanner, président de chambre à la cour d'appel de Saint-Déhis. 
Art. 4 — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 1e échelon du 
deuxième grade et promus au 2 échelon, avec ancienneté dans cet 
échelon à compter de ladite date: 
MM. Bourdon, président de chambre à la cour d'appel de Paris, en 
qualité de conseiller à ladite cour. 
Chadefaux, président de chambre à la cour d'appel de Paris, 
en qualité de conseiller à ladite cour. 
Devise, président de chambre à la cour d'appel de Paris, en qua- 
lité de conseiller à ladite cour. 
Levadoux, président de chambre à la cour d'appel de Paris, en 
qualité de conseiller à ladite cour. 
Sebire, président de chambre à la cour d'appel de Paris 
lilé de conseiller à ladite cour. 
Boucssel du Bourg, conseiller à la cour d'appel de Paris, 
Ienriquet, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Lanier, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Dubois, conseiller à Ja cour d'appel de Paris. 
Raissac, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Riboulot, conseiller à la cour d'appel de Paris 


en qua- 


, 
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— 
art, 5 — $ 1. — Sont intégrés, au 16 tobre 1953, au ?e échelon 
1 tro sjèmne grade et promus au 3° 6 helon, avec ancienneté, dans 
du jè1 £ 
cet échelon, à COMmpier de ladite date 
MR président de chamibre à la cour d'anpei d'Aix, € qua 
LA . " DO 
lité de conseiller à la cour d'appel de Tunis 

Taurines, ( nseiller à la cour d'i l de Basse-Ti t 

ncole ‘onseilier à 1 Cour ‘ rot ‘ini I t ‘ to 

l'o jet, col Il l ppel { | | j 





it, conseiller à la cour d'appel de F 


. er. président de chambre à { 

France, en qualité de conseiller à ladite cour 

l'oliti, président de chambre à Ja cour d'appel de 
qualité de conseiller à ladile cour. 

Fonvieille, conseiller à la cour d'appel de Tunis. 


Grenoble. en 


Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au ? échelon du troisièm 
( dans cét échelon, l'ancienneté indiquée ci-après 
MM Homer conseiller à la cour d'appel d'Aix, 4 mois 4 jours. 
 mvossendie, conseiller à Ja cour d'appel d'Alger, 1 an 4 mois 
Ho conseiller à la cour d'appel de Colmar, 1 an 6 mois 
Le Jours. 
Detobel, conseiller à Ja cour d'appel de Saint-Denis, 6 mois 
) Jours. 
Sont intégrés, au 16 octobre 14955, au ?e échelon du troi- 
ne grade, avec aaciennelé dans cet échelon, a compter de ladite 
(l . . n 
MM. Benet, conseiller à la cour d'appel d'Alger 


Guillot, conseiller à la cour d'appel de Rabat. 
s 4 — M. Theadolv-Lannes, consciller à ja cour d'appel de Pan, 
est intégré, au 16 octobre 14533, au 1% échelon du troisième grade, 
ec, dans cet échelon, une ancienneté de 9 mois 25 jours. 
art. 6. — $ 1. — Sont intégrés au 16 oclobre 1953, au 2e 
lu troisième grade et promus au 3 échelon, avec 
cet échelon, à compter de ladite date: 
MM. Barbier de Saint-Hilaire, président du tribunal de Sétif 
Fourguette, président de chambre à la cour d'appel de Grenoble, 
en qualité de président de 2° classe. 
S Sont intégrés, au 16 octobre 195%, au 2% échelon du troi- 
ne grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après : 
MM. Le Roux, président du tribunal d'Orléans, % mois 12 jours 
Lallemand, président du tribunal de Saint-Pierre, 53 mois 25 jours. 


échelon 
ancienneté dans 


eg 9 


3, — Sont intégrés, an 16 octobre 1953, au 2e échelon du troisième 
crade, avec ancienneté, dans cêt échelon, à compler de ladile date : 
MM. Latreille, président du tribunal d'Agen. 

Pacquetet, président du tribuna! de Pointe-à Pitre. 
intégrés, au 16 octobre 1953, au {er échelon du troi- 
avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci après: 


, 


$ 4. — Sont 

éme grade, 
MM. Cocat, président du tribunal de Maseara, 5 mois 4 jours. 

Venturini, président du tribunal de Sfax, 1 ans 2 mois 25 jours. 

Art. 7. — $ fer, — Sont rapportées les dispositions du décret du 

Oinars 1454 (art. 9, $ 1) aux termes duquel ont été intégrés au 

4 échelon du troisiéme grade et promus au 2% échelon, ave 


ancien- 


nelé dans cet échelon, à compter du 16 octobre 193: 
Cour d'appel d'Air. 
MM. Ader. vice-président au tribunal de Marseille, 


Bonniard, vice-président au tribanal de Nice. 
Coste, vice-président au tribunal de Marseille, 
Fabre, vice-président au tribunal #e Marseille. 
Fellig, vice-président au tribunal de Marseille 
Peronet, vice-président au tribunal de Marseille, 
Serre, vice-président au tribunal de ice, 


Cour d'appel d'Alger 
MM. Antonetli, vice-président au tribunal d'Alger. 
Cornuev, vice-président au tribunal d'Oran 
Mandeville, vice-président au tribuna! d'Oran. 
tambert, vice-président au tribunal d'Alger 
Risterucci, vice-président au tribunal d'Alger. 
Turin, vice-président au (ribunal d'Alger. 


Cour d'appel d'Amiens. 


M. Schisse'e, vice-président au tribunal d'Amiens. 


Cour d'appel ae Bordeaur. 


MM. Briault, vice-président au tribunal de Bordeaux, 
Demichel, vice-président au tribunal de Bordeaux, 
Gibert, vi e-président au tribunal de Bordeaux. 
Tuja, vice-président au tribunai de Bordeaux. 


(our d'appel de Colmar. 


MM. Bitsch, vice-président au tribunal de Mulhouse. 
Duringer, vice-président au tribunal de Metz. 
Helfer, vice-président au tribunal de S'rasbourg. 
Ortscheit, vice-président au tribunal de Mulhouse, 
Krier, vice-président au tribunal de Metz. 

Pau, vice-président &u tribunal de Strasbourg 
Schoepfer, vice-président au tribunal de Strasbourz. 


} 


Sulter, vice-président au tribunal de Strasbourg. 








{ I 
M. La 
( Dou 
M Vandes \ { ( 
{ 7 (4 
M. Des! | vi ésid tril e Lim 
{ [ 1 
MM. La il vice-président a tri d , 
Fongarnand, vice-président 1 tribunal de Sa Ù è 
Lavrand, vice-président au tri ui de Lvon 
Mandonnet \ice-présiient à (ral | L\ 
Cour Lj'p l d Mr fp n 
M. Dujol, vice-président au tril le Monts 
Cour d ap} l d \ 
M. Moucn: vice-prt lent au trib ail de Naney, 
Cour d'appel d'Or 
M. Bourgne, vice-président au trib il de Tours 
Cour appel de Rabat 
MM. Areslen, vice-président au tribunal de Ca ) 1. 
Mussel, vice pri sident au tribunal de Kal 
Cour d appel de Riom. 
MM Pescheri , vice président au fr banal de Clermont Ferran À 
Fontfreide, vice-président au tribunal de Clermont Ferrand, 


Cour d'appel d 


Rouen. 


M. Basset, vice-président au tribunal du Havre 
Cour d'appel d2 Toulou 
M. Serin, vice-président au tribunal de Toulo 
Cour d'appel de Tuni 
MM. Chifoliau, vice-président au tribunal de T 
Giband, vice ésident au tribunal de Tu 
Saliceli, vice-président au bunal de T 
S 2 sont intégre | lu ) 
dil # échelon int 1 net éc] 
16 octobi 19 
{ou i we! d'Agen 
M. Ader, président di mbre à la l'apy: 
de vice-présid le 1 
cour d'appel d'Ait 
MM. Ader, vice-président au tribunai de Mu 
Bonuiard, vice-président au tribunal de Ni 
Coste, vice pre ident au tribunal de Mars 
Fabre, vice président au tribunal de Marsei 
Fellig, vice-président au tribunal de Mar 
Peronet, vice-président au tribunal de Ma 
serre, vice-président au tribunal de NX 
(ou Î el d'Alger 
MM. Antone 1, vice] ident au trit il d'A r 
{ Jrnuer, vice pre sidernt l ribunal d'Ora 
Mandeville, vice-président au tribuna! d'O 
Rambert, président de chambr \ la 
qualité de vice-pré<ide t de 1 | e 
Risterucci, vice-président au nal \! 
Turin, vice présiden in Î! inal d AI 
Cour d'apnrm l'A 
M, Schissele, x résident au tri!  d'Am 




















‘À appel de Dordrcu fr. 


MM Bri Î t le t 1 fribunal de Bordean 
ben L 4 j lent au tribunal de Bordeaux, 
sl V! (l ir ibuna' de Hordeïux 
{, Î 1] el {4 Colmar 
MM. vice “sident au tribunal de Mu J 
ph, . c-prés fl au tribunal de Metz 
I! t v n le l 1ri li stra ur? 
{) LE % « lént au ll unal de Mulhouse, 
} k n ] iu ftriounal le Metz 
Plau, vice-président au tribuma: de Sirasbourg. 
iépler, vice-pr “ident au tribunal de SirasMurTz 
£ vice-J dent au tribunal de Strasbours. 
Lot 1 ppelt de D'yon 
M président au tribunal de Dijon. 
{ ir lu ppel li Doua:s. 
At À des ’ lent au tribunal de Va! icnnes. 
Cour d'appel de Limoges, 
m1 \ive-président au tribunal de Limages. 
Cour d'appel de Lyon. 

MM. Pa e, vice-président au tribunal de Saint-Etienne. 
Fongarnmand, vice-président au tribunai de Sainl-Etienne. 
Livrand, vice-président au tribunal de Lyon 
Mandonnet, vice-président au tribunal de Lyon, 

Cour d'appel de Monfyellier. 
M. Dujni, v ] lent y tribana, de Montpellier. 
Cour € uppel de \ancy. 


vice président 


Cou) 


à. Gibert, pre lent de &« 


quaulilé dé vice-nres 


Cour 


M Bourgne, vice-présiden 


Cour 

M D di) \ C-] dent 
(ou) 
M Are vi lent 
M Û vice-président 
Cour 


\u tribuna: de Nancy. 


d'appel de Ximnes. 
rarubre à la cour d'appel de Nimes, en 
ulent de fre casse, 
a appel d'Ortcans. 
t au tribunal de Fours, 
d'appel de Tl'ars 
ai tribunal de Versailles, 
d'appel de BRobat 
vu tribuna de Casablanca 
iu tribuna! je Habal. 


d'appel de Riom. 


MM heries, vice préeident au tribana! de Clermont Ferrani 
Fontireide, vice-précident an fribünat de Clermont-Ferrand. 
Cour d'appel de Rouen 
M. Basset, vice-président au tribune, du Havre. 
Cour d'appel de Toulouse. 


vice-prés'dent 
Cour 


MM Chifoliau, 


Giband, vice-président 
vice-président 


saliceli, 


au 


vive-présiden 


tribunal de Toulouse. 


d'aprel de Tumis. 


t au tribunal de Tunis. 
au tribunal! de Tunis 
au tribunai de Tunis 
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— sont rapportées les dispositions du décret du 9 imare 49,1 


8 3. 





tart. 9, & ?} aux termes duquel ont été intégrés au fr échelon 
du troricme grade, avec, dans eet échelon, Fancienneté indiqués 
CHapres 
Cour d'appel de Colinaer. 
MM. Halb, pre en! 1 tribunal de Strashour 1 an 6 mots 
21 jours k 
Slampb vice ident au tribunai de Colmar, # mois 2 j 4, À 
e 
Cour d'appel de Douwat, ; 
M. Vienne, vice dent au tribunal de Lille, 1 an 15 jours, : 
- L 
our d ape de Paris. 
MM. Maigne, vice p'ésident au tribunai de Vercailles, 1! an 6 mois 
22 jours. 
Ride, vice-président au tribunal de Ponioise, 1 an 3 mais 
? jours. 
Buraud, vice-président au tribunal de Corbeil, 5 mois. 
Cour d'appel de Poitiers. 
M Cazais, vice-président au tribunal je Poitiers, 1 mois 13 jours 
Cour d'appel de Rabat, 
MM. Vinay, vice président au tribunal de Casablanca, 40 mis % jours 


Baiard, vice président au tribulal de Ca-ablanwà, 6 moieé 19 jours, 


Cour d'appel de Rennes. 


M. Rises, vice-président au tribunal de Rennes, { an 6 mis | 
Yÿ Jours. 4 

$ 4 — Sont intégr's, au 16 cctobre 19%2%, an %e échelon du 
lroisièthe grade, avec, dans cet échelon, Faneienneté indiquée ci 3 


aupres: 





Cour d'appel d'Air. 
M Aiquer, vice-président au {ribanal de Marseille, 6 mois 14 jours. 
Cour d'appel de Colmar. }. 
MM. Haib, vire-président au tribunal de Strasbourg, { on G mois 
24 jours. 
Stumbach, vice-président au tribunal! de Colmar, ; mois 3 jours, 
Cour d'appel de Douai. 
MM. Lemoine, vice-président au fribunai de Lille, 2 mois 12 jours 


Vienne, vice-président au tribunal de Lalle, ? an, 15 jours. 


Cour d'appel de Paris. 


MM, Maigue, vice-président au tribunal de Versailles, ! an 6 mois 
22 Jours. 
Ride, vice-président au tribunal de Pontoise, 1 an = moig 
2 jours 
Buraud, vice-président ou tribunal de Corbeil, à mois. 


Cour d'appel de Puiliers. 


\} iZal<, vice-président au tribunal de Poitiers, {1 mois 15 jours, 
Cour d'uppei de Rabat. 
MM, Vinay, vice-président au trhunaï de Casablanea, 10 mois 
ÿ jours 
Balard, vice-président au tribunal de Casablanca, 6 moi 
19 jours, 
Cour d'appel de Rennes. 
M. Rose”, vice-président &u tribunal de Rennes, t an 6 mois 
u Jours 
$ o Son‘ rippartées les dispositions du décret du 9 mars 1954 
(art. 9, $S D, aux temnes duquet ont été intégrés au 1? érhelom 
la lroisième graie, avec onienneté dans cet échelon, à ecompicr 
du 16 octobre 1953 
Cour d'appel d'Air. 
MM Durieux, vice-président au tribunal de Toukm. 
khornprobs", vce-nrésident an trihumal de Nice. 





Roux-Freissineng, vice-président au tribunal de Toulon. 
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Cour d'appel d'Alger. 


hevanne, vice-président au tribunal d' 


MM 


Mger. 


Defours, vice-président au tribunal d'Alger. 
| Gadoux, vice-président au tribunal d'Oran. 
Cour d'appel de Bordeaur. 

: \j Palat, vice-président au tribunal d'Angou:ême,. 


Cour d appri de Colmar. 


af. Feger, vice-président au tr'bunal de Mu 


d'appel de Luon. 


4 Cour 


hou<e 


{à la 


suile 


MA ! vice-président au tribunal de Sain'!'-Ælienne. 
vice-président au tribunal de Lvon 
M eu, vice-président au tribunal de Lvon, 
Cour d'appel de Rabat 
M. b van, vice | sid | a trid ui de Casablanca, 
Cour d'appel de Rennes 
AIN Grimaud. virer . t au tribuna le N tes, 
Martin vice-p} ident au tribur | à) es. 
| Cour d'appel de Tun 
À MM, Me et, vice-président an (ril ui de Tunis 
Monchicourt, vice-président au t il de Tunis 
— nf ie 2T 111 le fe lot du { vine 
ü nuelé dans L'echelon, à compter d 15 0 bre 13 
Cour d uppel d A2 





AIM. Parrail, vice-+ au tribunal de M: 
vice-président au ff 

Durieux, vice-président an tribunal de T 
} Ë Kornprohst. vire président au tribunal de 
. Koux-Freissineng, vice-président au 


rés dent 


Chevanne, bunal de 


‘ribu 


Cour d'appel d'Alger. 


MM. Défours, vice-président au tribunal 


l' l 


Ladoux, vice-président au tribunal 


d'Alz 


d'Orai 


Cour d'appel de LBurdeaux 


Cour d'appel de Colmar. 


M. Fezger, vice-président au tribunal de Mult 


Cour d'apyel de Lyon, 


JIM. ( 
Gabriel, vice-pré 111 
Matlieu, vice-président au 


ste, 


Cour d'app 


MM Odin. vive pré sident au 


Roudie, 


{tribunal de 
Vice président au tribunal de Ke 


Cour d'appel de Rabat. 


vice-président au tribunal de 


vice-président au lribunül di 


Cour d'appel de Rennes 


MM. Grimaud, vice-président au tribunal de 


1 il de Na 
Cour d'appel de Rouen 


président au tri! 1] de 1 


Cour d'appel de Tunis. 


MM. Maissenet. 
Mon 





hicourt, vice-président au tribunai Ge 





L 








irseille 
Marseil'e, 
milon. 
Kice 


hal de 


PI 


1, 


ouce là !a 


Versaiile 


1115. 


A! 


ia, 


Rabat, 


Nanti Le 


vice-président au tribunal de Tunis. 


Toulon. 





$ 7. — SONLI 1! = ñ 1 A et à a 19 
Æ À X ! k's d ‘ 1 LA ] d 
(DES | pter 4 
lt lobi] 1% 
{ l 1 
M. Fi l ! | \f 
Cou 1 Algrr 
A M t + « ] e { \ 
Cour [ { 
MM Sc! ! \ t t 1 À A! , 
Un x Î it { i it } 4 
{ l li { l 
MA Daul ss \ . | e 
| lat \ re ent à 1! uù de Lil 
Ko ut-1 \ | l { itte 
( d p} n 4 ( 1 
\! Cri \ Î ! l t { ni e 
Cour d'art ! A ! 
\ Brin y | ur tribunal de Lvon. 
Cou appel ‘ \ n 
M. Brunel, | lent au tribur de Nimes, 
{ l'e 1 l lu 
M. Pngu ( ten \ le Y les 
Cour d'appel de Rabat 
M. Ti \ ésident l ] \:a! 1. 
Cour 1ppel de Ron 
MM. Mathieu, vice-président au tribunal de Rouen 
Fheodo À Lannes, vicé Ï lent au trib il la HN ) 
Cou d'a | d I lou 
M. Laulecaze, x pré<ide iu ! inal de Toulouse, 
Cou appel Ti 
M. Sicre de 1 lent an tribunal de 1 
o © = {4 ) 1 1 ter 1 ‘ 
| LSE lu ‘ | } 


Ungerer, 








M. Bessières, 
»{ ] 
M \! 1 


€é-l integre LE 
ü\t lat cet 


1j, vice 


[[MEELE 
ladite 
résident au tril 
au tribunal de la 








(ou d'appel de N 


nie 


16 octobre 1953. au % échelon 


ienneté de 11 


du troisième 


lie ani Jours, 


d'instruction au tribunal de la 


té octobre 1933, au 2e échelon du troisième 
AT } titi inclennets de 1 mois f jour, 
» 
r Sont inile rt au 16 oct: bre 1953, au 5 
grade, avec anciennelé, dans cet € 


dati 


inal de la Seine, 


Seuie 
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8 2 sarl 0 in Î ctobre 195% au 2e échelon du troisième 
grade 1,4 la ‘ ‘ [ ititié { ind uge C:-apres 


j | nal de Nim mois {7 jours, 
(ou) d'appel de Pari 
! \u tribunal de Versailles, { an 9 mois 
{ out d appel dé Rabat 
vice président au tribunal de { b'anca, 1 an 2 mois 
Cour d'appel de Rouen. 
e-pl lent u tribunal de Rouc { an 6 mois 
{ ur . ppel di Toulous: 
pre tout y tri il de Ï lou ; Ho)s 
Cour d'uppel de Tu 
pl dent ] 1! En le lun Mois 
{ | 1 lo | 1953, au 4° éche 1 «nt 
Pro) l nr « lon ivé ! incteé dan cet 
Nr | ladite date 
nseil \ cour d'appel de Par en qualité de 
Lion au tr.l il de la sein 
ler à cour d'appel de Par en qualité de juge 
n au trib il de la Seine. 
1] le ve des enfants au tribunal de la Seine, est 
lonre 405% 1 he échelon du troisième grade, averc, 
l ic ht clé de fo jout 
Brisse, jus di enfants au tribunal de la Seine, 


Lraue, 


seine 


grade, 


{ he 


helon, à 
en qualité de juge 
qualité de 
qualité de 


»n qualité de 


qualité de 


qualilé de 


Bolac, vice-président au tribunal de la £eine, en 
juge au tribunal de la Seine 

Duval, vice-président au tribunal de la Seine, en 
juge au tribunal de la Seine, 

Loheac, vice-président au tribunal de la Seine, 
juge au tribunal de la Seine, 

Mestre, vice-président au tribunal de la Seine, en qualité de 
juge au tribsuna! de Ja Seine, 

Ricot, vice-president au tribunal de la Seine, en 
juge au tribuna, de la Seine. 

serre, Vice-président au tribunal de la Seine, en 
juge au tribuna! de !a Seine 


Bat det., juxe 


Caubet, ju 


sont 


gra le, avt 


MOT Barbier, vice 
juve au ti 
Coissac, 


vice 
au {1 


Art, 19 S {er 
du ! 
cet 


MM 


OosSierne 
échelon, à 
Augier, juge 
Rever, juge 


intégrés, au 16 


ribunal de Ja 


ibunal de la Seine, à 


Chadefaux, juge au tr 


grade et 


[a nnpier de 


au tribunal de la 


1 tribunai de la Seine. 
ibunal de la 


actobre 


au !Î seine, 


1953. au fe échelon 
ancjennete indiquée 


dans 


pré 


bunal de 


et échelon, l 


lent au tribunal de la 
la Seine, { an 15 jours. 

au tribunal de la Seine, en 

inal de la Seine, ! an 5 jours. 

resident au tribunal de la Seine, en 

suiIne, 15 jours 

bunal de la 

tribunal de 1a 


Seine, 


qua 
Seine, 15 jours 
seine, en qualité 
mois 6 jours, 

Seine, est 
grade el 

à compler de 


de la 


ojSI0me 


ibunal 
du f: 


iennelé, dans cet échelon, 


Sont intégrés 


promus au 


ladite date 


éche lon, ave 


au tr.bunal de la Seine, 


seine 


Debenest, juge au tribunal de la Seine, 





du 
ci-après. 


au 16 octobre 1955, au 2e é 


ancienneté, 


troi- 


en qualité de 
lilé de 


qualité de 


de juge 


intégré, 
promu au 
ladite 


‘helon 


dans 





nos 


Guimbellot, juge au tribunal de la Seine, 1 an 10 
; InOIS 2 JOUrs. 


” n 1 tn 1! " " 
Mouzon, juge au tribunal de la SCc'ne, à 


Decaudin, juse au nal de la Seine, 11 jours. 


sontohntes tu 16 octobre 1933, au 2e échelon du troisième 
crade, avec ancienn jans cet échelon, à compter de ladite dal 
MI Le \i Valel juge 1 tribuna de la Scir 

Rouquet., jige à tribunal de i se ne 
Î r 

$ 1 s } 1 111 il (I 1hirt | RUN échi oo! 1!1 
tro oril craie 1,4 d { { t } l'a { indiquee 1- 
upres; 

MM. Derenne, juge au tribunal de la Seir | an 5 mois 21 jours. 
Rousset-Fan juge au tribun üe 1a Sel Inois 13 jours. 

Art. 11 S fer, Sont intésrés, au 16 octobre 1933, au 5 éches 

Hi du qualrièeme £ et OMUS à 6€ échelon, avec ancielucsr, 
dans cet éche:on, à compter dé id le dale 
MM. Renaud, président da tribunal de Pontarlier. 

Winstel, conseiller à la cour d'appel de Nancy, en qualité do 
président du tribunal de Rermiremont 

Muzac, juge au tribunal de Ja seine, en qua de président du 
tribunal! de Mejun 

5 2 SO} rés, à in | e 195 au 5 chelon du qua- 
lrièrme gradi 114 ] cel « e | nnelé indiquée ciaores 
MM, Si ndat, € jualté de résident du tr.bunal de Lisieux mois 

27 Jour-= 
lugues, président du tribunai de Mantes, 23 mois 15 jours. 
Leridon, président du trlhonal de Lannion mois ?S jours. 

S 3 sont intégrés, au 16 octobre 1957, au ne échelon du quae 
trier ide ivé aucit elé, dans cet échelon, à compier de 
ladile date : 

MM. Coulon, président du tribunal de Vervin 


Normand, président 
Guedon, président 


tribunal de Vouzicrs, 
ibunal de Chôteautn. 


11 
du ft 


S ! M. Samwv, président du tr.bunal de Châleaudun, est intégré, 
in 16 octobre 143, au 4e échelon du quatrième grade, el promu au 
ot échelon, avec anciennié, dans cet échelon, à Comp r de Jadite 
daie 

8 5. — M, Bornay, président du tribunal de la Réo'e, est intégré, 
au 16 octobre 1953, au 4e échelon du quatrième grade, ave, dans 
cet échelon, une anciennté de 1 an 10 mois 16 jours. 

Art. 15. — $8 fer, — Sont intéscr's, au 16 octobre 1939, au 5° échelon 
du quatrième grade et promus au Ge échelon, avec anc'ennetf, dans 


cet échelon, à compter de ladite date: 
MM. Legate, vice-président au tribunal de 
vice-président de ?e classe. 
Lezorju, juge au tribunal de la 
dent de 2: 
Prat, juge au tribunal de la 
de 2e classe. 
$ 2. — M. Dilhac, vce-président au tribunal de Cahors, est inté- 
gré, au 16 octobre 1953, au 5° éche;on du quatrième grale, avec 
ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite data 
8 3 — M. Chiron, vice-président au tribunal de Fort-de-France, 
est intégré, au 1993, au 4e échelon du quilritne grade 
el promu au à éche:on, avec an:ienncelé, dans cet échelon, à compiler 
de ladile date. 


Art 
la Seine, en qualité 
intégré, au 16 
promu au 6e échelon, 
de ladite date, 


Pontoise, en 


qualité de 


Seine, en qualité de vice-prési- 
classe. 


Seine, e1 


qualté de vice président 


15 oclobre 


tribunal de 
tribunal de Reims, est 
échelon du quatrième grade et 
ancienneté, dans cet éclelon, à compter 


16, — $ 1er, — M. Burgues, juge des enfants au 
de juge des enfanis au 
1053, dal] 5e 


avec 


( tobre 





$ 2. — M. Pierron, juge des enfants au tribunal de Dijon, est inté- 
gré, au 16 octobre 1%55, au 3° échelon du quatrième , avec, 
dans cet échelon, une anciennelé de 2 mois 28 jours. 

8 3. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 5° échelon du 4° grade, 


avec anci nnelé, dans cet échelon, 


MM 


à compter de ladite date : 
tribunal d'Alger, 
d'Alger. 

. — Sont intégrés, au 16 octobre 1957, au 5° é | 
crade et promus au 6° échelon, avec ans.enuelf, dans 


ladite date: 


al 


Calherineau, juge des enfants 
> tribunal! 


Tonneau, juge des enfants au 


Art. 17. — & {er 
du (] iatrième 
cet échelon, à compter de 


Cour d'appel d'Air, 


on au tribunal de Marseille. 


1 tr » 
€ instru 


Cour d'appel de Paris. 


MM. Jeulin, juge d'instruction au tribunal de Reims. 
Zousman, juge au tribunal de la Seine, en qualité de juge d'ins- 


truction délaché audit tribunal (à la suile}), 











15 


1 
UC 
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Cour d'appel d'Alger 


Af. Iscclin, juge d'instruction au tribunal d 


Cour d'apyl de Paris. 


Alger, 6 mois 9 jour: 


\f. Kauffer, juge d'instruction au tribunal de Corbeil, 5 mois ff 
Jours 
& © sont intégrés, au 16 octobre 193, au 2% échelon d jun 
4nivme grade, avec anciennelé, dans vel cche i Corn! ic lüdile 
gate 
Cour d'uppel d'Air. 
1! oune, juge d'instruelion au tribunal de Marseille 
Cour d'appel &d'Mger. 
\. Ronchaud, juge d'instruction au lribunal d'Alger 
Cour d'appel de Bordeaur. 
M. Foureslie, juge d'instruction au fribunal de Bordeaux, 
Cour d'appel de abat. 
F MM. Figeac, juge d'instruction au tribunal de Casablanca 
À Pourquier, juge d'instruction au Uribunar de Casablanca 


Cour d'appel de Toulouse, 


M. Souque, juge d'instruction au tribunal de 


Art. 1$8, — $ 1. intégrés, au 16 octob 
quatrième grade et promus au 6 échelon 


cel € “helon, 


— Sont 
E au 


à coinpter de iadile dale: 


Cour d'appel d'Ur. 


b. M. Cosles, vice-président au tribuual de 

ù, juge au tribunal de B‘lhure. 

x Cour d'apyel d'Magrer. 

“à MM. Bisquerra, président du tribunal d'Orléans 


juge au tribunal de Verstilles, 
Tribes, conseiller, en qualité de juge à 





! 


Cour d'appel de Douai. 
£ M. Boudes, vice-président au tribunal de Ré 
d juge au tribunal de Béthune. 


Cour d'appel de Paris. 





MM. Desforges, juge au tribunal de la seine, € 


de trminal de Lille. 


Labarthe, jnge des enfants au tribunal de 


de juge au tribunal de Rordeatux. 


ie Leboulanger, juge au tribunal de la Sein 


5 au tribunal de Lyon. 
$ Reuanet de Vigne-Lavit, juge au tribunal 
4 lité de juge au tribunal de Montpellier. 
# Vergez, juge au tribmnal de la Seine, € 
À tribunal de Versailles, 

$ Gruffy, juge au tribunal de Reims. 

; $S 2. Sont intégrés, an 16 orlobre HO, at 
F {ième grade, avec, dans cet écheion, l'ancien 


1 


Cour d'appel d'Mgrer. 
an à 
Phaos 


MM. Tournier, juge au tribunal d'Oran, 1 
Giraud, juge au tribunal d'Alger, 5 


Cour d'appel de Colmar, 


M. Jo:l, juge au tribunal de Strasbourg, 2 


Cour d'appel de Dijon. 


Fier 


M. Pereli, juge au tribunal de Dijon, 3 


Cour d'oppel de Douai, 





M. Ruef, juge au tribunal de Lille, ? mois 19 


mois 1 


Toulouse. 


re 193%, au %° échelon 


avce 


qualité d° 


ville, en qualité de 


tribunal de Marseille, 


hune, en 


la Seine, en quahts 
e, en qualilé de 
de la 


n qualité de juge au 


mois 16 jours, 


[In jours 


s 1; jours, 


jours 


anciennele, dans 
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8 9 — Sont intégrés, au 16 octobre 193, au 9 échelon du qua- 
| trièrne “rade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-apres : 
A! Weil | FA o Ve l , 
11 ! 1 j 
Jacobso its l I d { . 
M. Regnau juge tri \al de Cort » Nius 
‘(o 4 l'ont 
NC Jard i£ P 2n 2 jou 
{ Robat 
MM. De ju tribunat Rabat, ! ! 
l'errel, tuse à tri i { l juurs 
Con l'appel 1 

M Gaboril, juge au tribunal de Tut > jo 

$ s i L Il | 19 \ \ d [1e 
rien [s i l t l lu l l (l " Le i eo 
1 

(ot C7 appel 4 Uyer. 
MM. Fabero ige an l l'A r 
Row tu FC (LE una} d AI: 
Co 1jop { $ 
M. Sacrée, juge au | il d'Ancx 
{ou tjpel Ru but 
M. Cogniart, juse au il LR \ 
Cour d'aymel de Beni 
M. Dewanrt juse d'instruction au tribunal de Nantes, 
Cuur d'aprel de Toulouse, 
M Anne, juge au (ribunal de Toulouse 
Cour d'appel de Tun 
MM. Dufour, juge au tribunal de Tu 
Rupin, juge au tribunal de Tun 

Art 19 - & 1e M. Ruch, juge du livre foncier au tribunal 
cantonal de Humaines est intési au 16 oclobre 145%, au 5e échelon 
lu quatrième grade à lans cet éche on, une a ennclé de À mois 
10 joui 

& 2? M. Hennequia, juze du livre foncier au tribmnal cantonal 
de Thionville. e<t imtécrs it 16 © ré { 1 © évhi \ du 
quatrième grad Wwec à | cel Î 1 "n} le 
ladite date, 

Art. 20 £ {er so ntésr 1 16 octobre 1% du 4: échelon 
lu aqua et t! i da ‘t i t que 
ci-ap 

Cour d app L d'Alger. 
M. Fournier jJuse de { fan! au (ri ui do i » fuots, 
Cour d'appel de Bordeaur. 
M. Ducasse, juge des enfant in tribunal de Périgueux, 3 mois 
1 jours 
(our d tp pe J Renn: 
M. Crespin, juge di enta vu tribunal de Lorient y 1013 


15 jours 


{ our] el de Rouen 
Mme Pujol. épouse Debat, juze di enfants au tribunal de Neuf. 
châtel, 1 mo ju jou 

E 2 M. Cogells ji de fa in tril \ de Ca-ahla k 
est inltégi 5 « re fui an CCM | [RLEL ! UC 
it da: L 4 l v! le % mo lé j 

8 3 — Mile Aubh tril u de Grasce, « cree 1 
16 octobre 19 " s Che lo ju qu ï orad i ‘ e 
dans cet échelo i Cufip lad I 

Art. 21 & fer. M. Æsoinn Le 1 16 oeltoh 1953, 
en qualité de juze d'instruction au tribunal de Ponult-Andeimer, au 
is échelon du qua 1h de et pron [l Lie , avt ‘| i- 
nelcé, dan cl Cclu i “jet le Jadile dule. 
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e—- : _ a  —— 0 
£ » Sont intégrée, au 16 octobre 1953, au 4° échelon du quatrième 8 9. — Sont intégrés, au 16 cectobre 1953, au 4e échi lon da 
Œrade, av dans cet échelon incienneté indiquée ci-après: quatrième grade, avec, dans cet échelan, l'ancienneté jndiquée 
CI-A3prESs : | 
U ’ } 4 L LU à 
Cour d'appel d'Alger, Cour d'appel d'Agen ; 
M. El Baz, juge d'insir n au tribunaï de Ma 6 mois à jours. M Sementery, juge au tribunal de Mirande, 3 mois 16 jours. 
Cour d'appel de Douai. Cour d'appel d'Air. 
MM Therouanne ju e d'instruction au tribunal de Saint-Oiner, A! Villaret, juge au tribunal d'Aix, 3 mois 410 jours. { 
3 fois 16 jour _ È 
ns lic ibun l'Hazebrout 3 , , 4 
Bequet, juge d'instruction au tribunal d'Hazebrouck, 3 mois Cour d'appel d'Alger. 4 
1: jours. à. 
Cour d'appel de Dijon. MM. Bergamo, juge au tribunal de Mascara, 1 an 6 mois 19 jours a 
Papapietro, juge au tribunal de Blida, { an ï mois 13 jours. . 
M. Joucla, juge d (ru n a {ribunal de Charoïl {1 mois Teuliere, juge au tribunal de Tiaret, 11 mois 12 jours. % 
13 jour Lebe, juge au tribunal d'Orléansville, 7 mois 8 jours, 4 
Buch, juge au tribunal de Guelma, 3 mois 16 jours. ss 
" to ‘ [ F7 V7 : Tr mA e n ” 
89 mi i £ iu | bre 1933, au : he'on du quatrième Stephanopoli de Comnene, juge au tribunal de Batna. 3 mois M 
grad vt { { \, l'ancierne indiquée ci-aprée : : ù x. 
, ‘ : 1 jour. : 
r l'ar , > orde L 3 
Cour d'appel d'Alger. Cour d'appel de Bordeaux. = 
d ji > M Martaguet, juge : ibunal de Blaye, 2 mois 16 jours. 
MM. Puidebat, juge d'instruction au tribunal d'Orléansville, » mois M Muarlaguel, juge au friounal à ye, 2 moi » jours j 
{ jour i 
Mathieu, juge d'instruction au tribunal de Mostaganem, Î{ mois Cour d'appel de Caen. ; 
21 jours. ads . : . : : 
M Galibert, juge au tribunal de Mortagne, 6 mois 25 jours. ë 
Cour d'appel de Bordeaur. ‘ 
I. Regagnon ise d'instruction au banal de Sarlat Ois Cour d'appel de Fort-de-France. 
La J 1 ’ n 


15 jours. 


Cour d'appel de Bourges. 


M. Monnot, juie d'instru:tion au tribunal de Bourge 
16 jours. 
Cour d'appel de Dijon. 
D Demole, juge d'instruction au tribunal de 


2 imois {6 jours 


Cour d'appel de Douai, 


MM. Bourguet, juge d'instruction au tribunal 
16 jours 
Lemaire, juge d'instruction au trbunal 


jé jours. 
Cour d'appel de Limoges. 


M. Ircanle, d'instruction tribunal 


15 jours, 


uu 


jure 


Cour d'appel de Lyon. 


M Curron, Jjuse d'instruction tribuna/ 


16 jours. 


au 


Cour d'appel de Nancy. 
M. Manzsin, jase a instruction au tr bunal de 
ju jour 
Cour d appel d Orléans. 
M. Zollinger, ie d'instruction au tribunal 
1C jours, 


Cour d'appel de Rennes. 

Mme Le Gonnon, juste d'instru 
Guingamp, # mois 17 joi 

M. Rousseau, juge d'instru Hi à 


1ü jours 


Coroller, \é 
1 tribunal 


l'unis. 


{ 1 tÜ appet { 
M. Sanguinelli, juge d'instruction au tribunal 
7 Jours, 
Art, 22, — & fer, — Sont intégrés, au 16 ortobre 


promus au os éche 
ladile date : 


Jon du quatrième grade et 
dans cet échelon, à compter de 


Cour d'appel d'Alger. 


juge au tribunal de Mostagant 


81. Ll'abador, 


Cour d'appel de Riom, 


au tribunal de Riom. 


M Laly, juge 
Cour d'appel de Caen, 


M. Dugas, juge aa tribunai d'Avranches, 


LHon au 


de Dinan, 3 


ut 


100, 


lon, avec 


L 


‘Ta, 


le Sous: 


3, { mois 


Chalon-sur-Saône, 


de Cambrai, 2? mois 


7 


de Douai, 2 mois 
de Guéret, 3 mois 
de Belley, 1 mois 
Saint Mihiel, { mois 
de Chinon, 3 mois 


de 


tribunal 


mois 


€, » mais 


au fe éche- 


ancienneté, 





M. Mescart, juge d'instruction au tribunal de Cayenne, en qualité 
de juge, 4 mois 11 jours. 


Cour d'apyel de Nancy. 


Mme Pierrard, épouse Gisser, juge au tribunal d'Epinal, 2 mois 


0 jours. 


Cour d'appel de Rennes. 


M Hardy, juge d'instruclion au tribunal de Dinan, en qualité de 
juge, 6 inois 1 jour. 

8 9. — Sont intégrés, au 16 oclobre 1953, au 3e échelon dn quas 

lrième grade avec, dans cel échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel d'Alger. 


MM. Jardel, juge au tribunal de Blida, 4 mois 13 jours. 
Lowe, juge au tribunal de Batna, 3 mois 11 jours. 
Jeannolle, juge au tribunal de Baina, 2 mois 4 jours. 


Fabre, juge au tribunal de Mostaganem, 26 jours. 
Villemonte de la Clergerie, juge au tribunal de Tlem‘en, 
11 jours. 
Cour d'appel de Bastia. 


M. Cojonna, jage au tribunal d'Ajaccio, 2 mois 16 jours. 


Cour d'appel de Besançon. 


M. Besançon, jrge au tribunal de 1 an 10 mois 10 jours. 


,» 


Vesoul 
Cour d'appel de Bordeaur. 
Albert, juge au tribunal de Sarlat, 1 mois 16 jours. 


Minvieille, juge au tribunal de Confolens, 1 mois 16 jours. 
Virenque, juge au tribunal de Cayenne, 4 mois 9 jours. 


MM 


Cour d'appel d'Orléans. 


M. Poignard, juge au tribunal d'Orléans, 1 mois 16 jours. 


Cour d'appel de Poitiers. 


\f. Slama, juge au tribunal de Marennes, {1 jours. 


Cour d'appel de Rabat. 


M. Valencot, juge au tribunal de Marrakech, 21 jours. 





Cour d'appel de Rennes. ; 
MM. Genicon, juge au tribunal de Fougères, 2 mois 16 jours. g 
Le Roux, juge au tribunal de Châteaubriant, 1 mois 16 jours, Ë 

8 4 — M. Grimal, juge au tribunal d'Annecy, est intégré, au 


1€ octobre 1933, au % ceneon du quatrième grade, avec ancienneté 
dans cet échelon, à compler de jiadite dale, 
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| 
8 Art. 23. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 2% échelon du 
| quatrièine grad®, avec ancienneté dans cet « helon, à compter de Cot l'appel de Lyon 
ladite date: ” M. Bou:saroq j su] t char le stru \ au anal 
« CON ENPRE SAGE. de L; 1 in L ) 
4 MM. Gaerlin, juge d'instruction au tribunal de Cahors. A Wonirellier 
Mariy, juge d'instruction au tribunal de Marmande. Ga de dà 
“ M. Verges, ju ipple de l'instruction a | do 
j Cour d'appel de Besancon. Rodez, à mois 21 S 
LA rt nl 
M. Vagn®, juge d'instruction au tribunal de Dô'e,. ç 4 M. Sautv de ( bo ge suppléant chargé de l'instruction 
à : | | au tribunal de Rabat, est iniégré, au 16 octobre 1953, au fr échelon 
Cour d'appel de Rennes. | du cinquième grade,  d et échelon é ancicnneté do 
MM. Bach, juge d'instruction au tribunal de Pontivy. ? Mois 4 jJout 
Bolloch, juge d'instruction au tribunal de Lannion. Art. 26. — $ Aer. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 5° échelon 
L du cin puième rad 
? Cour d'appel de Rouen ’ " ( 
pe é * , v Pior J0n 
Dis $ M. Cathala, jage d'instruction au tribunal de DPirppe. 
è M. Vernelte, ju suppléant 
1 art. 24. — $ fer, — M. Sauvage, juge au tribunal de Pithiiers, 
$ est intégré, au 16 octoore 1953, au 2° échelon du quatrième grade, Cour d'appel €'Aiz 
4 eve, dans cet échelon, une ancienneté de 2 mois 20 jours. M. Abraham, juge ippléant, 
| _ 6 8 intéonts au 1 octobre 9 nu % éche!or - 
à À = ru ci EN S tt À 16 ci bre 1953, au 2% échelon du qua Cour d'appel d'Amtens. 
frième grade, avec ancienneté dans cet échelon, à compler de ladite 
$ date : M. Gazier, juge supplea il 
Cour d'appel de Douai. 
| Cour d'appel d'Alger. 
MM. Enlart du Guemy, juge au tribunal de Cambrai, ji 
Thery, juge au tribunal d'Hazebrouck, MM. Christaud, juge suppléant. 
lité Coulet, juge suppléant 
Cour d'appel de Montpellier, Vivien, juge suppléant 
M. Grenet, juge au tribunal d'Espalion. Cour d'appel de Basse Terre. 
MM. Deneaurve, subsiitut du procureur de la Répubiique pr le tri 
LUS "appe Loris , dptitanitne des gagna. are or à 
Cour d'appel de Paris. bunal de Pointe-à-Pitre, en qualité de juge suppléant 
MM. Morel, juge au tribunal de Châlons sur-Marne. Hecquard, subslitut du procureur de la République près le 1” 
Philippe, juge au tribunal de Tonnerre, bunal de Basse-Terre, en quaiilté de juge suppléant. 
Ermeneux, juge suppléant 
de | } 
Cour d'appel de Rennes, 
mn .: A h (our d'appel de Besancon. 
ua MM. Guilloux, juge au tribunal de Saint-Nazaire. 
LS? Veniard, juge au tribunal de Quimperlé. M. Grosjean, juge suppléant. 
Cour d'appel de Riom. Cour d'appel de Bordeaus, 
M. Moulin, juge au tribunal de Saint-Flour. M. Roudière, juge suppléant, 
$ 3. — Sont intégrés, au 16 octobre 19553, au fer échelan du qua- Cour d'appel de Douai, 
trième grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-anrès, 
Mie Calon, juge au tribunal de Valenciennes, en qualité de juge 
tD, Cour d'appel de Bourges. suppæant. 
rh ; 2 M. Lelion, juge au tribunal de Béthui » « 6 de " 
M. Ceccaldi, juge au tribunal de Nevers, 1 an 8 mois 3 jours. er À colin has 2 ve à 
Mile Linais, juge au tribunal d'Arras, en qualité de juge éan 
Cour d'appel de Colmar. , el @'arres, on qualité de juge suppléant, 
M. Blau, juge au tribunal de Thionville, 5 mois 27 jours. Cour d'appel de Grenoble, 
Art. 2%. — 6 1er, — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 3° échelon M. Foucqueteau, j'ige suppléant, 
s du cinquiéme grade : | 
Ur 
? Cour d'appel d'Alger. Cour d'appel de Lyon. 
ME : " à x ; L: - e,_ Gnounse inoe nn! nt 
e. MM. Gros-Abadie, juge au tribunal de Guelima, en qualité de juge Mme Clavel, épouse Mar, juge suppkant, 
és. , ! I J 
4 suppléant chargé de l'instruction au tribunal d'Oran. 
# Pougnaud, juge suppléant chargé de l'instruction au tribunal Cour d'appel de Nimes, 
d'Alger. M. Gallet nations 
M. Gallet, juge supp#ant. 
Cour d'appel de Lyon. 
: 2 sé : { ‘a 1 d'Or" 
M. Robin, juge suppléant chargé de l'instruction au tribunal de ON CPE en 
Lyon. Miie Lefèvre, juge suppléant. 
Cour d'arpel de Nimes. M. Ricard, juge au tribunal de Romoraniin, en qualité de juge 
; ne. à : ‘ ji suppléant. 
M. François, juge suppléant chargé de l'instruction au tribunal 
d'Avignon. Cour d'appel de l'ans. 
$ 2. — M. Courderette, juge suppléant chargé de l'instruction au MM. Joseph, juge supp'éant. 
&ibunal de Saint-Etienne, est intégré, au 16 octobre 1953, au ?e éche- Robert, juse suppléant. 
lon du cinquième grade el promn au 3% échelon, avec ancienneté, 
dans cet échelon, à compter du 15 oclobre 1955. Cour d'appel de loiliers. 
+, $ 3. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, an 2 échelon du cin- Mme Auriault, épouse Remuzon, juge suppléant, 
Ÿ quième grade, aveêc, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée | 
ci-après : 
apres : k Cour d'appel de Rabat, 
| 4 Cour d'appel d'Alger. 
ours, ë MM. Bonelli, juge suppléant 
au MM. Derrien, juge suppléant chargé de l'instruction au tribunal Bonnelous, juge suppléant, 


d'Alger, 4 mois 17 jours. 
Dejean, juge suppléant charzé de l'instruction au tribunal de 
Mostaganem, % mois 11 jours. 


ineté 














Coderch, juge suppléant, 
Landan, juge 
Pommier, juge 


suppléant 
ippiéant. 
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Cour d'appel de Rennes. 
M.Cozie, juge suppléant. 
Cour d'upprl de Riom. 


MM. Jouve, juge suppléant. 
Lacour, juge suppléant. 


Cour d'apprl de Ronen. 


Mie Brachet, juge suppléant. 
M. Sudaka, juge suppléant. 


(Cour d'appel de Tunis. 


M. Morel, juge suppléant 
8 2, — Sont intégrés, au 164 oc'obre 1933, an 2% échelon du cin- 
aies ancienneté, dans cet 


quitine grade el 
échelon, à compter de ladite date: 


praimus au 4% échelon, 


Cour «d appel d'Air. 
M. Bou, juse supp'éant 
Cour d'appel d'Alger. 


MM. Ardan:, juge suppléant. 
Pagni, juze suppléant, 


Cour d'appel de Colinar. 
M. Leininger, juge supydéant. 
Cour d'appel de Dijon. 
M. Aubry, juge suppléant. 


Cour d'appei de Paris, 


MM. Dontenwille, juge suppléant. 
Viennuis, juge suppléant. 


Cour d'appel de Poitiers. 


MM. Dufour, juge suppléant. 
Beutfour, jure suppléant. 


Cour d'appel de Rabat 
M. Morechaud, juge suppleant 
8 2% — sont intégits, an 16 octobre 143, au 2 échelon dn cin- 
quième grade, avec, dans cel échelon, l'anciennelé indiquée ci-après: 


Cour d'appel d'Air. 


MM. Carrias, juge suppléant, % mois 19 jours. 
Paseal, juge suppléant, 2 mois 16 jours. 


Cour d'appel d'Alger. 
MM. Gaulinin, Juge suppléant, 6 mois 2 jours. 
leier, suuslitut du procureur de la République près le tribunal 
d'Orléansvitle, en qualilé de jauge suppléant, 4 mois 17 jours. 
Jamot, juge suppléant, 3 mois 2 jours, 
Petit, juge suppléant, 25 jours. 
l'erson, juge suppléant, 1! jours. 


Cour d'appel d'Amiens. 
Mme Tabet, éponse PDulac, 1 mois, 

Cour d'appel de Bourges 
Mie Angibaull, juge suppléant, { mois : jours. 


Cour d'appel de Douai. 


M. Gautier, substitut du procureur de la Répubtique près le trt- 


punat de Bélhune, en qualité de juge suppléant, 3 mois 


11 jours. 
Cour d'appet de Lyon. 
Mie Dubreuil, juge supp'éamM, 3 mois 11 jours. 
Mme biaujeand-Deipech, juge suppléant, 3 mois 1 jour, 
M. Curli, juge suppléant, 2 mois li jours. 


Cour d'upyrel de Montpellier. 


M. Colle, juge suppléant, 5 mois 9 jours. 
Mie Carriau, juge suppléant, 3 mois 23 jeurs. 


Cour d'appel de Nancy. 


MN. RaMaihin, jauge suppléant, 1 rois 21 jours. 
Meynial, juze suppléant, 2 jours. 


Cour d'appel de Nin es. 


M. Vus, juge suppléant, & mois 26 jours, 


Cour d'aggul d'Orléans. 
Mie Hoger, juge suppléant, { mais 21 jours. 


Cour d'uppel de Paris, 

M. Benodean, juge suppléant, 3% mois 21 jours, 
Cour d'appel de Pau. 

M. Mighopat, juge suppléant, 3 mois ?t jours, 
Cour d'appel de Rabat. 


MM. Pons, juge suppléant, 28 Jours. 
de Gilbert des Aubineaux, 7 jours. 


Cour d'appel de Ronen 
Mme Grivel-De'jlaz, épouse Nove!, 6 mois 16 jours. 
Cour d'apyel de Toulouse, 
M. Berlïand, juge suppléant, 3% mois 28 jours. 
Cour d'appel de Tunis. 

M. Disdier, juge suppicant, 5 mois 48 jours. 

84 — M. Lorin, juge suppléant du ressort de la conr d'appel de 
Rabat, est intésré, au 16 6'obre 19%, au fr échelan 43 ceinqgnième 
crade el promu an 2 échelon avec ancienneté, dans eet échelon, à 
compter de ladite date. 

$ 9. — Sont jiutégrés, au 16 octobre 1933, au 4er échelon du 
ne grade avoe, dans cet échelon, Fancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel de Rabat. 


MM. Arnal, juge suppléant, 9 mois 11 jours. 

Darmpeirou, juge suppléant, 9 mois 11 jours. 

Ceccaldi, juge suppléant, 9 mois 4 jours. 

Parselo, juge suppléant, 1 mois 15 jours. 

Marcus, juge suppléant, 1t jours, 

Art. 27, — L'anciennefé dans chacun des échelons de la hiérar- 
chie, telle qu'elle figure dans les arlicles ciHdessus, est fixée sans 
préjudice des bonifications d'ancienneté que les intéressés seraient 
encore susceptibles de faire valoir, à des litres diver:, pour lavan- 
cement d'échelon. 

Art Ÿ8, — Le garde des secaux, ministre de ja justice, vice-pré: 
sident du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1954. 

DENÉ €OTY. 

Par le Président de la République: 

Pour le président du conseii des minisires et par désation: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIX. 

Le uinistre de la défense nationale et des forces armées, 
guide des sceaux, ministre de la justice, vice-président du 
Conseil supérieur de la inagistrature par intérim, 

EMMANUEL TEMPLE. 
— 6e + 








Décret du 2 octobre 1954 portant intégration d'un magistrat 
dans le deuxième grade de la hiérarchie judiciaire (siège). 


Le Président de la République, Président du Conseil supérieur de 
ja magistrature, 

Sur la proposition dudit conseil, 

Vu le décret ne 33-1018 du 16 octobre 1953 modifiant le dferel du 
91 juillet 1927 portant règlement d'administration pubiique sur 
l'avancement des magisirais, 

Vu le décret n° 33-1020 dun 16 @tobre 193 modifiant le décret 
no 5808 du 10 juillet 1938, complété par le décret n° 49-508 du 
Lu avril 149, portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personne!s civils et militaires de l'Etat relevant du régime géné- 


ra! de: retrailes; 147 ll 
Vu l'arrété dun 16 octobre 1933 fixant l'échelonnement indiciaire 





Mwe Reichert, épouse Eyselle, 2 mois 17 jours. 
M. Slcphani, juge suppléant, + jours 


appliable aux calégories de inagistrals de l'ordre judiciaire visces 


par le décrel n° 52-102 du 16 octobre 1953; 
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Vu le décret du 13 mars 1951 rapportant, d'une part, les disposi- 
tions de l'articie 1er de l'arrêté du 17 avril 19% par lesquelles 
M. Guillot, avocat général près la cour d'appel de Paris, a été révo- 
qué avec pension et, d'autre part, nomimant ce magistral, Sur Sa 
demande, conseiller à ladite cour, 

Décrète : 

art. der. — M. Guillot, conseiller à la cour d'anpel de Paris, est, 
en sa précédente qualité d'avocat général à ladle cour, intégré au 
premier grade de la hiérarchie judiciaire, pour la pér.ode comprise 
entre le 26 juin 1912 et le 15 mars 1954. 

Art. 2. - M. Guil'ot, conseiller à la cour d'appel de Paris e:t 
intégré au 16 octobre 1433, en qualité d'avocat général près ladite 
cour, au ? échelon du premier grade {2° groupe 

art. 3. — M. Guillot est promu au ?° échelon du deuxième grade, 
vec eflel à compter du 3 mai 1%51 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice-président 
du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
{ra \rse. 

Fait à Paris, ie 2 octobre 1951. 

RENÉ COTY, 

Par le Président de la République : 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 

Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
garde des sceaux, ministre de la justice, vice-président du 
Conseil supérieur de la magistrature par intérim, 

EMMANUEL, TEMPLE, 


+06 e— 








Décret du 2 octobre 1954 poriant intégration de magistrats à l'éche- 
lon unique du premier graïe (1° groupe) de la hiérarchie judi- 
ciaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 53-1018 du 16 octobre 19553 modifiant le décret du 
21 juillet 1927 portant règiement d'administration pubijque sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 353-1020 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
n° 48-1103 du 10 juillet 19% portant ciassement hiérarchique des 
grades et empiois des personnes civils et militaires de l'Etat re:c- 
vant du régime général des retrailes, complété par le décret n° 49-008 
du {$ avril 1949; 

Vu l'arrèté du 16 octobre 1953 fixant l’échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l’ordre judiciaire visées 
par le décret n° 53-1020 du 16 octobre 19%; 

Vu :e décret du 10 décembre 1953 portant intégration des magis- 
irats dans les grades de la hiérarchie judiciaire (parquel); 

Décrète : 

Art. fer, — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, à l'échelon unique du 

premier grade (1°r groupe): 
MM. Imbard-Sarrazin, conseiller à la cour de cassation, en qualité de 
procureur général de cour d'appel, ea service détaché. 
Vigneron, conseiller à Ja cour de cassation, en qualité de pro- 
cureur générai près la cour d'appel de Limoges. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du éme décret, qui sera pub'ié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1951. 

JEAN BERTHOIN 
Par le ministre de l'éducation nationale, pour le président du 
conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
yarde des Sceaur, ministre de la justice par intérim, 
EMMANUEL TEMPLE, 
— + 6 &-——— 








Décret du 2 octobre 1954 portant intégration de magistrats dans 
les échelons des différents grades de la hiérarchie judiciaire 
(narquet). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 53-1018 du 46 octobre 1933 modifiant le décret du 
9%1 juillet 1927 portant règement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, el notamment son article 5; 

Vu le décret n° 33-1020 du 16 octobre 195% modifiant le décret 
n° 48-1108 du 19 juillet 1918, compiété par le décret n° 49-508 dn 
{4 avril 1949, portant classement hiérarchique des grades el emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retrailes ; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1933 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par le décret n° 53-1020 du 16 oclobre 195; 

. Vu le décret du 10 décembre 1933 portant intégralion de magistrats 
dans les différents grades de !a hiérarchie judiciaire parquet), 





Müilho!l, substitut 


Ssiètine grade, à 


du troisième grade et promus au 


d'appel de Basse-Terre, est inté: 
1 mois 13 jours, 


MM. Buhot, procureur épublique près 


, 2 Mois 11 jours 
sième grade, avec 


Cour d'appel d'Alger. 
jourdon, procureur 
Moulin, procureur de 

Cour d'appel di 


M. Jourdan, procureur de 


Cour 4 appel de 


(our d'appel de 
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MM. Gonet substitut du 
Puris, en qualité de substitui 
la Seine. 


procureur général près la cour d'appel de 

du procureur de la République 
prés le tribuna! de 

Hugot, substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Paris, en qualité de substitut du procureur de la République 
prés le tribunal de la Seine 

Sudako, substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Paris, en qualité de substilui du procureur de la Répub'ique 
près le tribunal de la Seine, 

Mazet, premier substitut du mocureur de la République près 
le tribunal de la Seine, en qualité de substitut du procureur 
de la République près ledit tribunal. 

Seltensperger, premier substitut du procureur de Ja République 
près le tribunal de la Seine, en qualité de subsütut du p#o 
cureur de sa République près ledit tribunal. 

premier substitut du procureur de la République près 


Sieuraur, 
substitut du procureur 


le tribunal de la seine, en qualilé de 
de la République près ledit tribunal, 
s 2 Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 4° échelon du troi- 
siéme grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée Ci-aprés: 
MM. Becognte, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de Va Seine, 5 mois M) jours. 
Delestrée, substitut da procureur de la République près le tri- 
bunal de la Seine, 3 rnois 6 jours, 


Sont intégrés, au 16 oclobre 193, au 2e échelon 


Art. 8 g der, 
l'ancienneté indiquée 


du troisième grade, avec, dans cel é‘“helon, 
ci-apres 
GIM. Talagrand, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de la Seine, 8 muis 2? jours. 
Oneto, substitut du procureur de la République près Je tribunal 
de la Seine, 14 Jours. 

4 2 Sont intégm:, an 16 oclobre 193, au 2e échelon du troi- 
siôme grade, avec anciennelé, dans cet échelon, à compter de 
ladile date: 

asca}, substitut du procureur de Ja Republiqu rès le tribuns 
MP } bstitut du pr ie Ja Republique le tribunal 
de la Seine. 
Thomas, substitut du procureur de la République près le ti 
banal de la Seine. 


8 3. M. Dublin, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de la Seine, est intégré, au 16 octobre 193, au 1 échelon 
du troisième grade, avec, Gans cel échelon, une anciennelé de 


4 an 2? mois 29 jours. 


t'intégrés, au 16 octobre 1959, au 5e échelon 


Art, 9 S fer, — sy 
dans cet échelon, l'anciennelé indiquée 


du quatrième grade, avec, 
crapres 
MM. Hauzil, procureur de la République près le tribunal d'Argentan, 
ü jours. 
Lajaunte, 
Melun, {11 jours 
Caron, procureur de la République près le tribunal de Pontivy, 


! 


1 inois 27 jJourx, 


procureur de la République près le tribunal de 


8 2 Sont intégré, an 16 octobre 1933, au % échelon du qua 
grade, avec ancienneté, dans cel écheloh, à compter de 


troivrin 
ladite date 
MM. Malernati, procureur de la République près le tribunal de Pôle, 
Perrin, procureur de la République près le tribunal de Basse- 
Terre 


S à sont ét au 16 ovtobre 193, au 4e échelon du qua- 


trièrne rade, avee, dans vet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après : 

MM. Flise, procureur de la République près le tribunal de Bayeux, 
1 an 3 mois 16 jours 

Charlot, procureur de la République près le tribunal de Mende, 


{ an 2 mois 13 jours. 
Art. 10 $ jer Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 35e échelon 
du quatreme grade et promus au 6e échelon, avec ancienneté, 


dans cet échelon, à compter de ladite date: 


Cour d'appel d'Amiens. 
0. Fouvcart, procureur de la République près le tribunal de Sois- 


sons, en qualité de substitut du procureur de la République 
près le Tribunal de Dijon. 


Cour d'appel de Nancy. 


M. Reveille, procureur de la République près le tribunal de Verdun, 
en qualité de substitut du procureur de la Répubiique près 
le tribunal de Nan:y, 





Cour d'appel de Paris. 


MM. Fontaine, sub<litut du procureur de :a République près le 
tribunal de la “eine, en qualité de substitut du procureur de 
la République détaché au tribunal de la Seine. 

Guibert, substitut du procureur de la République près le tri 
bunal de la Seine, en qualité de subslitut du pro'ureur de la 
République près le tribunal de Toulouse, 

Maynier, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de la Seine, en quaïilé de substitut du procureur de 
la République près le tribunal d'Angers. 


Cour d'appel de Tunis. 


M. Boye, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de Tunis. 
$ 2, — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, ax 5° échelon du qua- 
trième grade avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de 
ladite date: 
MM. Saltet de Sablet d’'E 
blique près le tribunal de Versantes. 
ubelitul du procureur de la République près Je tribunal 


shières, substitut du procureur de la Répn- 


Ripert, 
de Tunis, 
Art. 11. — & 4, — M. Passez, substitut du procureur de Ja Répu- 


blique près le tribunal d'Oran, est intégré, au 16 octobre 1953, au 
4e échelon du quatrième grade et promr au 5° échelon, avec ancien- 
16, dans cet échelon, à compter de ladite date. 

8 2, — Sont intégrés, au 16 oclobre 1933, au #° échelon du qua- 
trièine grade, avec, dans cet éch2lon, Fanciennelé indiquée ci sprès: 


Cour d'appel d'Air. 
M. Jourdain de Muizon, eabstitut du procureur de la Répulrique 
près le Wribunal de Draguignan, 1 mois 16 jours. 
Cour d'appel d'Alger. 


MM. Guglielmi, en qualité de substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de Mo:läganem, 1 an 6 mois # jours, 
Gervais, subelilut du procureur de la République près le tribunal 

de Guélima, { mois 2{ jours. 


Cour d'appel de Douai. 
M. Dumontet, substitut du procureur de la République près 16 
tribunal d'Aveenéé, 1 mois 16 jours. 
Cour d'appel de Pau. 
M. Fabre, substiht du procureur de la République près le tribunal 
de Bayonne, 1 mois 16 jours. 
Cour d'appel de Riom. 
M. Geille, substitut du procureur de la République près le tribunal 
d'Aurillae, À än {1 mois 2% jours. 
Cour d'appel de Tunis. 


M. Derson, substilut du procureur de la République près le tribanal 
de Sousse, 4 mois 29 jours. 

$ 3. — M. Thomae, eubslitut du procureur de la République détaché 
à l'administration centrale du ministère de la jusliee, est intégré, au 
16 octobre 195%, au 3e échelon du quatrième grade, avec, dans cet 
échelon, un2 antienneté de 16 jours. 

S 4. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 3% échelon du qua- 
irième grade, avec, dans cel échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


Cour d'appel d'Alger. 


M. Bouyssie, substilut du procureur de la République près Je trl- 
bunal de Bougie, 5 mois ?% jours. 


1 


Cour d'appel de Bordeaux. 


M. Barbaste, subetilut da procureur de la République prèe le tri- 
bunal de la Réole, 3 mois 16 jours. 


Cour d'appel de Douni. 


M. Meurant, substitut du procureur de la République près le trl- 
bunal de Saint-Omer, 1! mois 16 jours. 


Cour d'appel de Lyon. 


M. Huit, substitut du procurer de la République près le tribunal 
de Bourg, 3 mois 16 jours, 
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a 
Cour d'appel de Paris. Cour d'appel de Paris. 
2 
] vie » Aix x eo <e { ssement d 
M. Bernard, substitut du procureur de la République près le tribu- MM. Chevallier, jage de paix hors c'asse du 9 arrondissement de 
| de n, en congé vue éc, 46 j »aris, 2 Mois 16 jours. 
» Melun, en congé de long durée, 46 jours. Paris, i se 
Te ju ; Petit, juge de paix hors classe du Ne arrondissement! de Paris, 
Art. 42. — 8 fer. — Sont intégrés, an 16 octobre 1533, au 2 échelon 2 inois Ÿ jours 
du quatrième grade, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter Orsatelli, juge de paix hors classe de Villejuif, 1 mois 9 jours, 
de ladite date: « | | +. 
£ he 1 $ 5 M. Royeras, juge de paix hors classe de Noisy-le-Sec, est 
MM. Palavesin, substitut dn procureur de la République près de tri- ù f. Ro + pa , : . | 


intégré, au 15 octobre 1959, au ?e échelon du premier grade, avec, 


« d ( » onvé onvue 6 ». - = . 
bunal d'Aix, en con de 1 RE Ue durée dans cel & helon, une ancienneté de G mins 29 Jours. 


Cerlin, eubstitu! du procureur de la République près le tribunal 


de Niort. Art. 2 — $ fer — M, Rracq, en qualité de juge de paix de Roien, 

$ 2. — M. Souppe, substitut a procureur de la République près le est intégré, au 16 oetabre 19653, au 5° échelon du deuxième grade 

1 tribunal de Villefranche sur-Saône, est intégré, au 16 octobre 1933, au el promu au & échelon, avec anciennelé, dans <el echelon, à 
4er écheïon du :° grade, avec, dans cet échelon, ure ancicnnelé de compter de ladite date, 


4 an 13 jours. 


6 ? Sont intégrés, au 16 octobre 1933, au 5° échelon du 
Art. 13%. — L'ancienneté dans chacun des échelons de la hiérarchie deuxième grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiqwe 
telle qu'elle figure dans les articies ci-aessus, est fixée sans préjudice CI-Apres , 


des boniflcations d'ancienneté que les intéressés seraient susceptibies 
de faire valoir à des litres divers pour l'avancement d’échelon. 
$ , ni: M. Wartel, Juge de paix de Marseille, 1 mois 2 Jours, 
; Art. 15. — Le garde des sceaux, ministre de fa justice, est chargé Jug : , 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répulrique française. 
Fait à Paris le 2 octobre 1954. M. Bellinger, juge de patx d'Amiens, 3 mois 16 jours, 
JEAN BERTHOIN. 


Cour d'aprel d'Air. 





Cour d'appei d'Amiens. 


Par le ministre de l'éducation naliona’e, pour le président Cour d'appel de Bourges 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la défense nationale et des forces trmées, M. Deletie, juge de paix de Châteauroux, 12 jours. 


garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
EMMANUEL TKMI1P. 


; 
À 


Cour d'appel de Dnjon. 





+ 0 + 





M. Dumont, juge de paix de Dijon, 4 mois 21 jours, 
Décret du 2 octobre 1254 portant intégration de juges de rmaix Couz d'appel de Douai 
dans les écheïions prévus dans les diflérenis grades de la hierar- 
chie judiciaire. MM. Pichon, juge de paix de Lille, 3 mois 10 jours. 
— Duchaussoy, juge de paix de Cambrai, 12 jours. 
Le Président de la République, Président du Conseil supérieur de Cour d'appel de Montpellier. 
E la magistrature, 
Sur la proposition dudit conseil, M. Caillol, juge de paix de Perpignan, &# mois 16 jours. 
Vu le décrit no 535-1019 du 16 octobre 1953 relatif à l'avancement 
# des juges de paix; Le Cour d'appel de Paris. 
L Vu le décret n° 5371020 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
1° 431108 du 10 juillet 1538 porlant ciassement hiérarchique des M. Sertour, juge de paix hors classe de Vanvæ, en qualité de 


grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat, rele- 
Yant du régime général des retraites, complété par le décret 
u° 19-308 d'a fi avril 1949 : > n & ‘ tnt : « , ' n7,9 . r } 

? a 9 "* _ A à a] - 4 tècres a! oc lui e 1. at NL “ ‘li 

Vu le décret no 51-4429 du 9€ septembre 1951 portant majoration dd ème Ba ps sg ne 6 d: co et À . ren _ 
des trailements et soldes des personnels civils et militaires de ixième grade, avec ancienneté, dans cel échelon, à compiler de 


juge de paix d'Oriéans, 1 an 5 mois 12 jour: 


l'Ftal; ladite date : 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1%3 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable anx catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées Cour d'appel d'Angers. 
par le décret n° 53-1020 du 46 oetabre 19%; 

Vu le décret du 10 décembre 1%53 portant intégration des juges de M. Lanceraux, juge de paix au Mans. 


paix dans les grades de la hiérarchie ; 

Vu le décre! du 9 mars 1%54 portant intégration de juges de paix . a 
dans tes échelons des différents grades de la hiérarche, Cour d'appel de Douai. 

Décrète : M Herenguel, juge de paix de Tourcoing. 
Art. Lor, — $ fer, — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 5% échelon 
d'a premier grade, avec ancienneté, dans cel échelon, à compter de Cour d'appel de Limoges. 
ladite date: , 
" Fr MM. Cornu, juge de paix de Limoges 

Cour d'appel d'Air. d re 
ppel Vidal, juge de paix de Limoges, 
M. Romanelti, en qualité de juge de paix hors c'asse de Marseille. 
Cour d'appel de Montpellier. 


Cour €'appet de Dasse-Terre. MM. Peuch, juge de paix de Montpellier. 


M. Peronnceile, juge de paix hors classe de Pointe-à-Pitre. Scotti, juge de paix de Béziers. 
Cour d'appel de Douai. Cour d'appel de Rennes, 
M. Delattre, juge de paix hors classe de Haubourdin, MM. Colombel, juge de paix de Nantes. 
Godet, juge de paix de Fougères 
Cour d'appel de Paris. Touze-Deminiac de la Haute-Dibois, juge de paix de Rennes. 
M. Lescouezec, en qualité de juge de paix hors classe d'Argenteuil. $ 4. — M. Renon, juge de paix d'Orléans, est intégré, au 16 octo- 
Maréchal, en qualité de juge de paix hors classe du 1% arron- bre 1953, au 4° échelon du deuxième grade, avec, dans cet échelon, 
dissement de Paré. une ancienneté de f an 3 mois 24 jours. 
$ 2 — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 4° échelon du pre- Art. 3, — $ fr. — Sont intégrés, au 16 octobre 1957, au $e 4chelon 
nier gra le, avec, dans cet échelon, l'anienneté indiquée ci-après : du di iXieme grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté ind iuée 


ci-après 


Cour d'appel de Lyon Cour d'appel d'Air. 









Je paix hors classe de Lyon, 3 mois. M. Janne, juge de paix d'Aubagne, 9 
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Cour d'appel d'Angers, 


M Martineau, ue de paix d'Ernée, 12 Jours. 


Cour d'appel de Bastia. 


M Orabona, juge de paix de Bastia, 6 mois 7 jours. 


Cour d'appel de Besançon. 
paix de he, 2 mois 16 jours. 
paix de Champagnole, { mois 4 jours. 
Luxeuil, 12 jours. 


MM. Grossein, fuze de 
Hraccini, juge de 
Charbonnier, juge de paix de 


Cour d'appel de Bordeaur. 


M. Vileflayoux, juge de paix de Confolens, 2 ans. 


Cour d'appel de Douai. 


MM. Favet, juge de paix de Trelon, 1 an 2 mois 26 jours. 


Masclef, juge de paix de Saint-Pol, 3 mois 2 jours. 


Cour d'appel de Grenoble, 


M. Selon, juge de paix de Vizille, 12 jours. 
Cour d'appel de Limoges. 


M Guitard, juge de paix de Guéret, 3 mois 16 jours. 


Cour d'appel de Lyon. 


1, Goutey, juge de paix de Saint-Germain-Laval, 5 mois 7 jours 


4 


Cour d'appel de Montpellier. 


M Lagru, juge de paix de Rodez, 2 mois 16 jours. 


Cour d'appel de Nancy. 


M. Dacconne, juge de paix de Bar-le-Duc, 3 mois 4 jours, 


1 


Cour d'appel de Nîmes. 


M. Rigal, juge de paix de Beaucaire, 12 jours. 


Cour d'appel de Paris. 


M. Fougères, juge de paix de Troyes, 2 mois 17 jours. 


Cour d'appel de Pau. 

MM. Bernis, juge de paix d'Oloron, 12 jours. 
Mollat, juge de paix de Navarrenx, 12 jours. 

Cour d'appel de Poitiers. 


M. Guillot, juge de paix de Saint-Maixent-l'Ecole, 2 mois 8 jours 


Cour d'appel de Rennes. 


MM. Aubin, juge de paix de Lorient, 7 mois 25 jours. 
Lemaire, juge de paix de Redon, 5 mois 9 jours. 


{ Riflet, juge de paix de Pont-Scorff, 3 mois 7 jours. 


Cour d'appel de Saint-Denis, 
M. Negrie, juge de paix de Saint-Denis de Ja Réunion, 6 mois 
é jours, 
8 2. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au % échelon du deuxième 
grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 
Cour d'appel d'Agen, 


M. Mongenet, juge de paix d'Agen, 4 mois 10 jours. 


A 


t £our d'appel d'Amiens. 


MM. Gasnier, juge de paix de Beauvais, 5 mois 27 jours, 
Lelevre, juge de paix de Noyon, 7 mois. 


Cour d'appel de Basse-Terre, - 


M Liolurd, juge de paix de Basse-Terre, 12 jour. 








Cour d'appel de Caen. 
Ferrary, juge de paix d'Isigny-sur-Mer, { an 7 mois 21 jours. 
Cour d'aypel de Chambéry. | 
M. Bourzeaux, juge de paix de Thonon-les-Bains, { mois 16 jours ; 
Cour d'appel de Douai, 


M. Demerva!, juge de paix de Calais, 3 mois 13 jours. 





Cour d'appel de Montpclier. 


M. Carde, juge de paix de Carcassonne, 3 mois 21 jouré. 
Cour d'appel d'Orléans 

MM. Negro, juge de paix de Saint-Aignan-sur-Cher, 4 mois 23 jours. 
Frémaux, juge de paix de Lochee, 4 mois 9 jours. 
Bausiere, juge de paix d’'Amboise, 16 jours, 

Cour d'appel de Paris. 

MM. Callin, juge de paix de Palaiseau, { an 2 mois 12 jours. 
Charpentier, juge de paix d’Arpajon, 11 mois 12 jours. 
Michel, juge de paix de Sens, 4 mois 3 jours. 

Cour d'appel de Pau. 


M. Sarrat, juge de paix de Nay, 4 mois 2 jours. 


= 


Cour d'appel de Poitiers. 


MM. Chivailie, juge de paix de Chauvigny, 1 an 7 mois 24 jours. 
Boissière, juge de paix de Pons, 16 jours. 


Cour d'appel de Rennes, 


MM. Allain, jage de paix de Pontivy, { an 2 mois 2% jours. 
Le Ninivin, juge de paix de Lannion, 6 mois 4 jours, 
Orsini, juge de paix de Saint-Renan, 5 mois 25 jours. 
Thomas, juge de paix d’Ancenis, ï mois 27 jours. 
Cellier, juge de paix de Blain, 4 mois 16 jours, 





Cour d'appel de Toulouse. 


: 


M. Launet, juge de paix de Pamiers, 2 mois {9 jours. 

$ 3 — Sont intégrés, au 16 octobre 1%3, au 3% échelon dn 
deuxième grade, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de 
ladite date: 


ET 


Cour d'appel de Douai, 


ailleul. 


: PRESS 


M. Ianas, juge de paix de 


Cour d'aypel d'Orléans. 


M. Senezergues, juge de paix de Blois. 


Cour d'appel de Paris. 


M. Mar!iy, juge de paix de Lagny. 


Cour d'appel de Rennes. 
M. Goupil, juge de paix de Sainl-Pol-de-Léon. # 


Art. 4. — Sont rapportées les disposilions du décret en date du 
9 mars 195%4 (art, 4, $ 2) portant intégration de M. Alaux, juge de A 
paix de S“zanne, au 2° échelon du deuxième grade, avec ancienneté, 
dans cet écheion, à compter du 16 octobre 1955. 


Art, 5. — $ fer, — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 28 échelon " 
du deuxième grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée 4 


ci-après: 
Cour d'appel d'Agen. 


MM. Cambriels, juge de paix de Plaisance, { an 1 mois 17 jours. 


Guiraud, juge de paix de Port-Sainte-Marie, 9 mois 25 jours. 
Marot, juge de paix de Vic-Fezensac, 12 jours, 


Cour d'appel d'Amiens. 


MM. Duclos, en qualité de juge de paix de Méru, 2 ans. 
Happe, juge de paix de Roye, 2 ans. 
Bachelet, juge de paix de Guise, 8 mois {{ jours. 
Chassan, juge de paix d'Oulchy-le-Château, 7 mois 2 jours. 
Fontaine, en qualité de juge de paix de Coucy-le-Chäteau, 
3 mois 26 jours. 
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Cour d'appel d'Ange 


M. Follenfant, en qualilé de juce de paix de Meslax, 2 ans. 


Cour d'appel de Buste. 


MM. Eeonelii, juge de paix de Cersione, 1 mois 2 jours. 
Aatonim, juge de paix de Saiut-Florent, ? ans. 
Maurcanlei, juge de paix de Vescoyaln, 12 jours. 
Urabona, juge de paix de Castifas, 12 jours, 


Cour d'appel de Basse-Terre 


M. Rolies, juge de paix de Saint-Marlin, 19 mois 1 jour 


Cour d'appel de Cuen 


M. Guézmn, juge de paix de Lisieux, 6 mois 5 jours 


Cour d'appel de Douai. 


M Desvaux, juge de paix de Marqgrion, ? ans 


Cour d'appel de Fort-de-France, 


M. Ilusson, juge de paix de Cavenne, 7 mais 29 jour: 


Cour d'apyrel de Limogyr 


M. Cavaroc, juge de paix de Beaulieu, 12 jours, 


Cour d'aspel de Lyon 


2 
_ 
= 


. Goyard, juge de paix de Bellegarde, 1 an ? mois 19 jours 


Baills, juge de paix de ChäliMon-sur4 halar illi {> jour: 


Cour appel de Mont peli r. 


MM. Vidal, juge de paix de Vinen, 8 noi 3 jours. 
Tremolel, juge de paix de sévérac-le-Château, 2 mois 13 jours. 
Mout, juge de jaux de Ganges, 25 jours, 
Vaissier, juge ae paix de Lagwiole, 12 jours, 


Cour d'appel de Nimrs 


MM. Bourlois, juge de paix de Vaison-la-Romoine, 3 mois 12 jours 


Arlises, juge de paix de Saint-Pérav, {! mois 22 jours 
Lambert, juge Ge paix de Saintdein-di-Gatd, 22 jours, 
Cour d'apyel de Paris 
MM. Bas<a, juge de paix de Main'enen, 2 ans 
Maltcot, juge de paix de Ja Ferté-Gaueher, ? ans, 
Alaux, juge de paix de ézanne, 4 mois 1 jour, 


Cour d'appel de Pan 


MM. Duc, en 
2 ins. 


Lapebie, 


qualité de juge de paix de Saint-Jean-Piel-de Port, 


juge de paix de Mauléon-Licharre, 1 an 9 mois 8 jou 


l'oudrers. 


Cour d appel de 


M. Berthome, juge de paix de Chaïlanus, 5 mois 12 jours, 


Rennes, 


Cour d aprnel de 


MM. Laurent, 
Bourdais, 


juge de paix de Carhaix, 2 ans 
juge de paix de Lambaïie, 3% mois 235 jours. 


Cour d'appel de Toulouse. 


MM. Brouihet, juge de paix de Grenade. 12 jours 
de Gernron, juge de paix de Caratnan, 12 jour 
Landes, juge de paix de Valence-d'A\Azen, 12 jours 


S2.- 


rade, avec anciennelé dans cet échelon, à compter d 


’ 


Sont intégrés, au 16 octobre 1255, au 2 échelon du denxième 
lagile data 


Cour d'eppet de Bordeanr, 
Mme Leygue, juge de paix d'Evmet, 
Cour d'appel de Caen, 


MM. Lernaire, juge de paix de Périers. 


Sevray, juge de paix de Viliedicu-ies Poeics, 








Cour d'appel de Dijon. 


MM Dullie! 2 
Santiard, juse de 


M. André, juge de paix de Lara: 


(our d'uupit «it 1 m'oumpes, 


M. Pascaud, juze de paix de Ro 


Cour « 1ppel l'auris 
M T' Hard d \ I Jui i rl \ ur Nan. 
Cour d'appel Renn 
M. Sicard, juge de pa x de Co { 1 
Cour d'appel de Biorn 
M. Eyimer, juge de paix de Be 
{ ot 1h} l Toulouse, 
Mme Audil épouse Delsart, juge de paix d'A 
S 9 intégré 1 16 octo 1457 1 fr échelon du 
Î LOL ET ordi e «| LELE NE EN LL CI= 
(1 
{on l'a Î{ { Il 

M. Ronuceu le } Ê N Î I j « 
Cour dd pret « L« ‘ 

M Das:0 le paix de J I \ ui ti Ù 
Cour d Ajrynel Loury: 

M. Ssusni, juge de paix Corbis { Tiuis jù jouis 
Cou) [ el dé Rou 

M. Mo rl juge de pa li | l à | j . 

& ! s i lt ) bre 1! ur ! échelon du 
deuxieine gra \ atncletaate dan el échel à Ccommpler de 
latte dal: 

Cour d'appel de Fort-de-Fran 

M. Melz, juge de paix du Ma 

(ou: l'up} / I 0 

A, Mu ] j Î 

\ { 4 M. Mur fl l il | LS un 
de ju le paix 4 la « l'anpu l ( 6, 

l, slt tu, î " rl i 
= ne) [l il | ! ladite 
da 

S 2 — x li M 1%, 1 CRETE Ju 
{rot<jetu crade, i { Î Cl 
tp 

Cor d'a le 
M, Serra, | in. rédrbueé di JuUSE ae pa Ü ro | jours, 
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Cour d'appel de Bordeaur. 


M. Haud ] int rétribué de juge de Paix, {2 jours. 
Mie Jean-Daplomb, épouse Bache, suppléant réltrbué de juge de 
px, 32 je 
Cour d'appel de Dijon. 
M. Tissot, s 1j pl ant rétribué de juge de paix, 11 moi À jours. 


M. Maurel, suppléant rétribué de juge de paix, { mois 1 jour. 


M. Renard, & ippicant re ribué de juge dec paix, 1 mois 16 jours. 


Cour à appel de Hiom. 


M. Deixonne, suppléant rétribué de juge de paix, 7 mois 8 jours. 


83 Mile Maille, juge suppléant du resort de la cour d'appel 
de Chambéry, est intégrée, au 16 oclobre 1953, en qualité de sup 
p'éant rétribué de juge de paix, au #7 échelon du troisième grade, 


ü\ec ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite date, 


8 4. — Sont intégrés, au 18 octobre 1933, au {fer échelon du 
lroisiéme grade, avec ancienneté dans cet échelon, à compter de 
bite date: 


Cour d'appel d'Air. 


M. Magunien, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel d'Amiens. 


Me Pagiler, épouse Blondeau, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Besançon. 


M, Noël, suppléant rétribué de juge de paix, en congé de longue 
duree. 


Cour d'appel de Caen. 


M. Razet, suppléant rétribué de juge de paix, 


Cour d'appel de Grenoble, 


M. Dessens, suppiéant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Montpellier, 


Mie lroumessol, épouse Lenfant, tribué de juge de paix. 


suppléant 1 
M Lernadou ippléant rétribué de jure de pa x, 


, 


Cour d'appel de Nimes. 


Mr: Basset, cpouse Roussière, $ 1p} léant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Paris. 


Led 


suppléant rétribué de juge de paix. 
Cour d'appel de Poitiers. 
M. Tescon, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Rennes. 


MM. Mace, suppléant mtribué de juge de paix. 
Pierron, suppléant rétribué de juge de paix. 








Cour d'appel de Riom. 


M. Lavail, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d appel de Toulouse. 
M. Savere, suppléant rétribué de juge de paix. 


Art. 7. — L'ancienneté dans chacun des échelons de la hiérarn 
chie telle qu'elle figure dans les articles ci-dessus, est fixée sans 
préjudice des bonificalions d’ancennelé que les inléressés seraient 
encore susceptibles de faire valoir, à des titres divers, pour l’avan- 
ceinent d'échelon. 

Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice-prési- 
dent du Conseil supérieur de Ja magistrature, est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 2 octobre 1951. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Pour le président du conseil des ministres el par délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
garde des sceaur, nunistre de la justice, vice-président du 
Conseil supérieur de la magistrature par intérim, 

EMMANUEL TEMPLE. 


—+ 0e. 





Décret du 8 octobre 1954 nommant trois auditeurs de 3° classe 
au conseil d'Etat. 





Par décret en date du ? octobre 195%, sont nommés auditeurs 
de 2e classe au conseil d'Etat à compter du 1er octobre 1951: 

MM. Rougevin-Baville (Michel), Rigaud (Jacques), Combarnous 
(Michel), anciens élèves de l'éco.e nationale d'administration (pro- 
motion Félix-Ebouc),. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 2 octobre 1954 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
«Régularisation.) 


— 


Par décret en date du 2 octobre 1951, est nommée dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur {services exceplionnels de guerre 
en Inlochine): 

(Régu!larisation.) 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 29 mars 1951.) 
De Galarnd-Terraube (Geneviève), convoyeuse de l'air de 3e classe, 

Celle nomination dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur 
comporte l'attribution de la Croix de guerre spéciale au titre des 
théâtres d'opérations exiérieurs avec palme. 

Elle annule et remplace la cilalion à l'ordre de l’armée aérienne 
attribaée par ordre particulier n° 60 en Gale du 9 juillet 195% du 
général d'armée, commissaire généra! et commandant en chef en 
Iidochine, 





Décret du 2 octobre 1954 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur au titre de grand biessé. 





Par décret en date du 2 octobre 195%, est nommé dans l'ordre 


national de la Légion d'honneur {services exceptionnels de guerre 
en Extrème-Orieut), au litre de grand blessé: 


Au yrade de chevalier. 
(Pour prendre ranz du 3 juillet 1954.) 
Bigay (René-François), sous-lieulenant. 
Cette nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
comporte l'attribution de la Croix de guerre spéciale au titre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec pa:me, 
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Décret du 2 octobre 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du ? octobre: 1931, sont nommés dans l'ordre 
nilionai de la Légion d'honneur, à titre posthume, les mmililaires 
il les noms suivent: 


Au grade de chevalier, 
Fauroux (Max-Paul-Jeun\, capitaine, 
Roy (Phiippe-Cvprien), lieutenant, 
Maury (Claude-Roger), adjudant. 





Ces nominations ne comportent pas l'atiribalion de la Croix de 
gacrre, les intéressés ayani fait l'objet d’une citation individueile. 
——————  —— "DS —  — — 

Décret portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume, 

] fieatüf au Journal officiel du 19 septemifre 1931: page 8954, 
‘ nne, après : « Genot \inie-Jeanne-Christiane}, sous-Heute- 

1 s ajouier:; Gepnot \ugusle), sous-lieulenani 


reste sans chargement.) 


+0 © 








Décret du 2 octobre 1954 portant concessions de médaille militaire. 





Far décret en date du 2? 0: lobre 1951, sont décorés de la médaille 


nulilaire, à titre posthume, les sous-officiers dont jes noms suivent: 
Peaux (Gilbert), sergent. Perfelli (Paul-Jean), sersent, 
Fiippi (Albert), sergent. Sahraoui Ali, sergent. 
Le Moue (Serge), sersent, 

es concessions de médaille militaire ne comportent pas l'attri 
hulion de la Croix de guerre, les inltressés ayant fait l’objet d'une 


cilation individuelle, 





++ 


Décret du 2 octobre 1954 portant régularisation de concession 
de la médaiile militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 2? octobre 
Au»1, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secr'laire d'Eiat aux forces armées (marine), la rmédailie mmilitaire 
‘ concédée à l'officier marinier dont le nom suit, pour compter 
du 26 juin 1954, date à laquele il à éié décoré par Île général 
d'armée, commissaire général de France et commandant en chef 
en Indochine : 

{ nm (Jean), second maitre canonaier, m'e 2098-B-55. 

(elle concession compor!'e l’allribution de la Croix de guerre des 

Uéäires d'opérations extérieurs avec palme. 

d'eret régularise la concession de la médaille militaire effes- 
tie, par le général d'armée, cominissaire général de France et 
Commandant en chef en Indochine, à la date du 26 juin 1951, 





Liste des professions industrielles 
susceptihles de comrorter des affectations Spécia'!cs. 


TRANSPORTS FLUVIAL X ET SERVICES DE LA NAVIGATION INTÉRIFL BE, 
TIANSPORTS, ARMEMENT ET SERVICES MARITIMES 


Lroupes 61-65-67 (sous-groupes 670, 67-2, 67-4 [11), O1 (sous-groupe O1-1 
et 54 (sous-groupe 34-2 [1)) de la nomenclature des activités collec- 
ttes publiée en application du décret n° 49-1131 du 2 août 1919. 


L. — Les personnels exerçant les professions ou emplois énumérés 
dans les listes F et IE ci-dessous, peuvent bénéficier de mise en 
üllectation spéciale respectivement de 1re et 2% catégorie, dans la 
lnesure où ils sont employés dans des établissements où services 


‘bartenant aux groupes d'activités collectives indiqués ci-dessus et 
-Urant sur la lisie arrêtée par le président du conseil en exécution 
ou décret du 28 février 1951 moditié (tableau no ?, & I. 


… 





M En ce qu'ils concernent les transports, armement et services 


HAVigation intérieure ou maritime, 


d 








1, — Ces établissements et services seront informés pa | soins 
du ministère des travaux pul des tr ports et du tourisme, de 
létir insert plion <ur la lis SUSA 1 si que des m it (l \- 
blissement et de transhuiss ‘ Ar nmdividuell confor- 
mément à l'i tr n I \t/7 n Le à uvril 195? modifiée 
Journal officiel du 12 j i02 et du 21 février 151). 

LISTE 
OÙ EMPLOIS 


NATURE DES PROFESSIONS 


CLA=sI EL RESFERN\ES 











' | ” t ne 
[l e « “ | nt 
| ril h n ser i S 
rin il thai Ï i l ‘ l ' = i 
| 1re 
prof (| | 
[the ru les El | { 
s EE Jui ( \ 
(l fi } ui l i t l Il | 
El sont énuin:r } { Hililih | 
ros 04.1.1, 01.21 et 0.1 de la! 
Hounencial | ol {e | 
individus la Fr 2 | 
Marini l | Ser \ < « 
so ile appel nf EE ABLE rt 4 
prendre les néuers exel par des rime, 1 ré-cr\e à l'ex 
pl fessionne!s « ares «lt i Cool | pli na SiX | Jeune 
et de l'entreti: les baleaux d avi DEL L r« \e du 
galion intérieure, énumérés 1] le | dérogation exception 
huméro Oo,1,1 de Ja nomenclatum | nelles pour li izents per 
des métiers et activite ndividueiles | nneemen IIS POS de 
de la France | ble 
Le Te POP PIN TT à 
Conducteur de tracteur el d pois 
_. ec no És re AY 
Docker professionnel............. reas x 
Conducteur d'appareil de levas {1 1e, \ l'em 
pont roulant, portique, ete.)........ x 
Contremaitre grutier, contremaitre doc- 
CU CS MIE EP 
Conducteur de tracteur électrique... 
AITARONE 16 bein ien els at cadet 
| 
1) Instruction du secrétariat d'Etat aux forces armes « Marine » 
du 26 juin 1255, modifiée le $S janvier 1151 
2) Edition nouveile {51 
-caees _————————— _ _ ——— | 
LIST} Il 
NATIRE DI PROFESSIONS 0 EMPLOIS | CLASSES DE RÉ-ERV\ES 
sasreptibles d ny ; 
de- afiectatior « sproiles “pale | 7 | 
de toi \ | | ie titi «} (l 
pouvant être prolongée en cas de besoin justifi peuvent être prononet 
| 
Bale 'icr, passeur njucteur d bac 
Calfat, soultier charbonniet 
ROCCO. is. RP ER PTT Service la Service 
Charbonnier (décharzs | | iuA arm [ ! s 
Chargeur de bateaux, d ie lue ° arr I \t à l'ex 
Ci SEPT ception de \ jeune 
Portefaix, coltineur, ran:« ’ lasse ! \ de 
sacquier étés és dérogation exception 
Docker non professionne] hnoil ] | igenis per 
PBasculeur APRES ARR nnetlement  indist | 
Etnbarqueur et débarqueur de bestiaux, bit 
Chef de brigade de manœuvre 
nd te ce ca va va nel 
| 
NOTA. — Lans le cas où des ateliers ou servi annex( ne 
reléveraient paz du méme groune d'activités collective que létablis- 
sement dont ils font partie, il sera procédé au classement dans l'afec 
lation spéciale de leur personnel par référence à la liste des profes 


Sions établie pour le grou 


pe d'activités collectives dont ils relèvent, 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 24-992 du 6 octobre 1954 instituant des mesures excep- 
tionnellcs ayant pour objet de faciliter et d'accélérer la 
reconstruction des zones éprouvées par séismes en Algérie 
et de permettre le Ilcgement provisoire ces sinistrés. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
hiques el + plan, du ministre de luntérneur, du momestie des 
travaux publics, du logement et de ki reconstruction et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'urticle 43 de fa loi du 36 avril ft et l'article 4 du décret 
du 25 juin 1934 sur Forgarsation de ki comptabifté publique; 

Vu la loi du #1 junlet 1938 sur l'organisation de Ta nation en 
leinps de guerre; 

Va da doi du 2e scpiembre 197 portant statut organique de 
l'Algérie: 

Vu la loi du 11 octobre 1950 tendant à s mplilier à procédure 
d'expropr'atton; 

Vu la loi du #7 mars 1942 concernant les immeubles 4nsaln- 
bres et les terrairss de la zone de l'ancienne enceinte forbiice 
de Paris imoditiée par la lot du 13 juiilel 1912; 

Vu la loi de tinances pour l'exercice 195% n° 53-53 du 
31 décembre 1953, 

Vu la loi n° 53-1320 du 31 décembre 193 relative an déveltop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du nministere de 
l'intéreur pour Fexereiee 19, 

Va La doi du 14 août 1953 autorisant le Gouvernement à mettre 
CN œuvre Un ptogranune d'équilibre financier, d'expansion 
économique el de progres social; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrote : 

Art. 1, Le présent déeret à pour objet d'instituer les 
mesues exceplionnelles mises en œuvre en Algérie en vue 
d'une part, de facilter et d'accélérer fa reconstiuetion des zones 
éprouvces par seisines délmntées par arrété du gouverneur 
général et, d'autre puut, de permelire le logement provisoire 
des personnes sinistiees de ces zones. 

Art, 2; En vue de Ja dotation au budget de l'Algérie d'un 
fonds spécial qui centralisera Fensemble des opérations de 
recettes et de dépenses de reconstruction et d'aménagement des 
zones sinistrées, 1 est ouvert at ministre de Fintérieur, an 
the du budget général pour Fexeretce 154, nne autonsaton 
de programine de 2 malliards de frarws opplhieable au chapt- 
tre 6-80 du budget du ministre de Fintérieur, Est autorisée, 
à titre d'avance en excédent des crédits ouverts par la lot du 
GE décembre 1933 n° 53-1320 et par des textes spéciaux, Fim- 
putation sur le même chapitre de dépenses s'élevant à 500 mil- 
lions de francs, La dépense ainst autorisée sera engagée, ordon- 
naneée et acquiltée comme en matière de dépenses budgétaires. 


Ce fonds peut en outie être alimenté par toutes ressources 
d'origine publique où privée et notamment: 

a) Pur des dotations du budget de l'Algérie pouvant êlre pré- 
levées sur bles fomds indisponibles de Tax eaisse de réserve; 

b) Par le produit des emprunts que FAlgérie peut contracter. 
Dans Ha Himite de 4 milliards de francs, l'Etat accorde <a garan- 
Le à ces empaunts pour lesquels les charges d'annuités seront 
réparties entre l'Etat et l'Algérie selon des modalités fixées par 
un arrété interministériel, 

Ant. 3. Un fonetionnaire placé en service détaché exerce 
auprès du gouverneur général de l'Algérie et sous sa hante 
autorité les fonctions de commissaire à fa reconstruchon, 

Le gouverneur général lui délègne, conformément aux ins 
tructions des ministies intéressés, tous pouvoirs pour exercer 
la direction des opérations de reconstruction et d'aménagement, 

Le conmnissaire à la reconstrucÆCon sera par délégation dun 
couverneur général seul ordonnateur des dépenses du fonds 

jet tal. 

Le contrôle financier des opérations effectuées sur ce fonds 
cpécial sera assuré par le contrôleur financier de l'Algérie, 

art. 4. Les travaux de remise en état sommaire des immeu- 
bles bâtis, ouvrages-et installations endommagées par suite de 
séismes, peuvent être exécutés d'office sur décision du préfet 
prise sur proposition du comunissaire à la reconstruction après 
avis du maire. 

Art. 5. — Il en est de mème pour les travaux destinés à éviter 
l'aggravation des dégâts suins par les immeub'es batis, ouvra- 
ges et installations, si à l'expiration d'un délai de cinq jours 
à compter de l'affichage à la mairie de la décision du prefet, le 





propriélaire n'a pas pris l'engagement de les exécuter lui 
méme dans un délai fixé on ne les à pas exécutées dans ledit 
délu. 

Art. 6. Les travaux de construction de bâtiments provi- 
soires nécessaires an logement &es sinistres, à l'installation 
temporaire des services publics et d'intérét paldie et an loge- 
ment des personnes nécessaires à la reconstruenen peuvent être 
exéeutés sur decision du préfet prise sur proposition du com- 
uuissure à la reconsiraeétion, 

A défaut d'accord amiable les terrains necessaires peuvent 
être requis dans les conditions prévues par les articles 20 et 
suivants de La loi du 11 juillet #38 sur Forganisation de la 
nation en léinps de guerre. 

Art. 7. Des travaux de reconstruction feront l'objet de 
décisions prises par le gouverneur général où, par délégation de 
celui-ci, par de commissaire à la reconstruction sur proposition 
du préfet après avis du maire. Cette décision vaut déclaration 
d'utilité publique et d'urgence des travaux. 

Les terrains et immeubles bälis nécessaires à l'exécution des 
travaux peuvent étre acquis, à défaut d'accord amiable, par 
exXpropriation, suivant les procédures prévues par la loi sus- 
visée du 19 octobre 1940 ou par la loi susvisée du {°° mars 1912 
moditice par la loi du 15 juitlet 1942. 

Art. &. Les dispositions des articles 342, 514, 345, 9350, 552 
et 352 du code de Furbanieme et de Fhabitation et les disposi- 
tons de l'article 3 de la loi n° 54-726 du 15 juilet 1954 sont 
applicables dans toutes les communes de FAlgérie en vue 
d'assurer le logement provisoire des sinistrés. 

Art, 9, — Des arrêts du gouverneur général de l'Algérie 
déterminent les conditions d'application du present décret ct 
précisent en tant que de be-oin les dispositions en vigueur 
on Algérie auxquelles il convient de se réferer aux leu et place 
des textes propres à la métropole visés dans les articles précc- 
dents. 

Art. #4, — Des décisions de l'Assemblée algérienne prises sur 
proposition du gouverneur général de l'Algérie et rendues exé- 
ecutoires dans les conditions définies aux articles 13 et 16 de Ha 
loi du 20 septembre 1917 d'terminent les modalités de gestion 
ef d'attribution des ouvrages réalisés en exécution du présent 
décret. 

Art, 11. Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de luntérieur, le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui Ie concerne, de Fexéeution du présent 
décret, qui sera publié au Jonrnal officiel de la République 
franea se et inséré au Journal officiel de F'Agérie. 

Fait à Paris, le G octobre 1954, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de lCintérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plun, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publes, du logement 
el de La reconstruction, 
JAQUUES CHABAN-PELMAS. 
Le secrétaire d'Elal aur finances 
et aur affarres économiques, 
GILBERT-JULES. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 514-593 du 8 octobre 1954 portant repcrt de crésits 
au titre des dépenses militaires. 
mes 

Le président du conseil des ministres, 

Vu Particle 95 de Ha loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative ant 
report de crédits de Fexercice 1949 à l'exercice 140; 

Vu la toi n° 53-72 du 6 février 193 relative au développement 
des erédits affectés aux dépenses de fonctionnement de léquipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (défense natio- 
nale) : 

Vu la loi n° 53-73 du 6 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats associés, 
France d'outre-mer) ; 
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Vu la loi n° 
des crédits alT 
uationale et de 

Vu la loi n° 


des crédits affectés aux dépenses du minis 
d'outre-mer (dépenses militaires pour l'exer 


Vu les décre 
9 octobre 1953 


01-364 du 2 avril 1954 relative 
ectés aux dépenses du minis 


au développement 
tère de la défense 


s fowces armées pour l'exercice 1954; 


54-365 du 2 avrii 1954 relative 


ts n°° 53-6N6, 53-1008 et 54-507 


et 59 mai 1454 porlant report de 


au développement 
tère de la France 


cice 1954) ; 


t 
des fr août 1953, 
crédité de l'exer- 


{ 


cice 1992 à l'exercice 1953 (dépenses militaires) : 


Vu la loi n° 
jhation de crédit 
larisation), €t 


14-628 du 11 juin 19354 portant 
s sur ies exercices 1951 et 1952 


notamment l'arlicie 23; 


Sur ie rapport du ministre des firrinces, 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 


affaires éconon 


iiques, 


Décrète : 


Art. 19, — 
itonale et d 


SECTION T1. — BUDCET CENMER 
Exercice 1939 


Sur les crédits ouverts au min 
es forces armées et au min 


ouverture et annu- 
collectif de régu- 


des affaires éconn- 


AL 


iste de Ja défense 
istre de la France 


d'outre-mer au titre des dépenses militaires de fonctionnement 


et d'équipemer 
11 juin 1954, u 
\vement annulé 


it pour l'exercice 1952 par I 
ne somme de 180 millions de 
e sur les chapitres ci-après : 
Défense nationale, 
SECTION AIR 


à loi n° 54-628 du 
francs est définiti- 


Tune I. — Dépenses d'équipement. 


Equ'pement. 


Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de 
RE ND CSS Dos ne 168.000.000 F. 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
3° SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 
Tire HN. — Dépenses d'équipement. 
Chap. 9512. — Pistes et ports.................. « 12 000.000 
des PR NP .….  180.000.000  F. 
ExERCICE 1953 
Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 


nationale et des forces armées et au mini 
d'outre-mer, au titre des dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services militaires pouce l'exercice 1933 par les lois 
n° 53-72 et 53-73 du 6 février 1953 et par des textes spéciaux, 
une somme de 63.111.914.009 F est défini 
conformément à l'état A annexé au présent décret. 


EXERCICE 1954 


stre de la France 


tivement annulée, 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services miitaires pour l'exercice 1 NUEE en a 
ouverts par les lois n°° 54-364 et 54-365 du 2 avril mar et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à ;: 


65.291.914.000 F, 


décret. 


SECTION IE. 


idition aux crédits 


ia somme tota'e de 


conformément à l’état B annexé au présent 


— BUDGETS ANNEXES 


Budget annexe du service des essences. 


EXERCICE 1953 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
hationale et des forces armées, au titre du budget annexe du 
service des essences pour l'exercice 1953 par la loi n° 53-72 du 


6 février 1953 
2.080,243.000 KF 
ci-après : 


3* SECTIH 


et par des textes spéciaux, 


eet définitivement annulée 


IN. —— DÉPENSES DE PREMIER ÉI 


une somme de 
sur les chapitres 


ABLISSEMENT 


Titre Er, — Dépenses de caractère industriel. 


Chap. 9900. — Infrastructure, équipement et gros entretien des 


installations i 


CU SSSR “è 


TITRE II, — Dépenses de caractère 
extra-industriel. 


hap. 9910. — 


Infrastructure, équipement et 


entretien des installations extra- industrielles 


{installations 


EPP . 


Chap. 9920. — Acquisitions immobilières. .  « « 


Total égal.................00 





219,735.000 F, 


1.543.805,000 
16.703.000 


_—_ nt 


2.080.243.000 F. 


et des forces arimees, au titre du budget annexe du st 


des crédits s'élevant à la somme totale de 2.080.243 
applicables aux chapitres ci-après : 


Budget annexe du service des poudres. 

EXERCICE 1953 

Art. 6 — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
t 


L 
nationale et des forces armées, au titre du budget at 
service des poudres pour l'exercice 1953, par la loi 


11 
par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 et par des textes 


Fait à Paris, le 8 octobre 1954. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan 
EDGAR FAURE, 
L: secrélaire d'Elat our 


GILDERL-JL 11 





—— _—— 


el aux affaires Ccononn 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 


rvice des 


essences pour l'exercice 195%, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, 


00 EF et 


3° SECTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
TITRE 1". D penses d aractère industriel. 
Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entretien des 
installations industrielles , ............... 519.735.000 F, 
TiTRi IL. De penses d caractere 
ertra-industriel. 
Chap 9910 Infrastructure, équipement et 
entretien des installations  extra-indus 
trielles ‘installations réservées). se 1.513.805.000 
Chap. 9920. — Acquisitions nm ubilières. . 16.703.000 
UE RE édité nus 2.080,243.000 F, 


défense 


inexe du 
n° 53-72 


du G février 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
1.2 hard 000 F est définitivement annulée sur les chapitres 


Ci- aprè 
2e SECTION. Etudes et recherches. 
Chap. 355. — Etudes et recherches........... 135.357.000 F. 
3° SECTION. — Dépenses 
de prenuer établissement 
Chap. S709. — Reconstruction. .....,......,. 4.623.000 
Chap. 9700, Jravaux d'équipement..,..... 1.071.514 000 
Chap 9320. — Acdqiusitions imobilicres.... 23.303.000 
Total égal Mestoidiséondius ° 1.234.951.000 FE, 
ExErcICE 1954 
Art. 7. — Il est ouvert au ministre de la défense nationaie ct 
des forces armées, au tilre du budget annexe du serviee des 
poudres pour l'exercice 1954, en addition aux credits ouverts 


V'OCTAUNX, 


des crédits s'élevant à la somme totale de 192214090000 F et 
applicables aux chapitres ci-après 
2* SECTION. Etudi ce el rech 1 le ù 
Chap. 575. Etudes et recherches........... 135.95.000 F, 
3* SECTION. — Dépenses 
de premier établissement 
Chap. S700. — Reconstruction ...........,.,. 4.637.000 
Chap. 9700, Travaux d'éc pe ‘ment intéres- 
sant la défense nationa'e..... es HI. SU, K) 
Chap. 9510, — Travaux d° éq uipeme intéres- 
sant l'exploitation industrie lle  : service... GG1.6S3.000 
Chap. 9720. — Acquisitions immobilieres... 23.30% .000 
DU MR avis disroncone 1.234.951.000 1 
Art. S. — Le ministre des finances, des affaires économ Iues 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chars : de l'exécution du présel t da et qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


PIERRE MENDI PRANCE, 
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; ; _- . ; , ; un Ce 
Etat A. -— Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés au titre de l'erercice 1953. 
w ei 2 
| MONTANT £ MONTANT 
ee +: 
& LIBELLR des £ LIBELLÉ des 24 
- crédits nnoultés 3 crédits annulée. 
O 
Milliers de francs Milliers de francs. 
0 | Matérel d'équipement Ces bases...... soosss se 2,319.1:%9 r. 
11 | Téléconmumunications, — Fabrications..... nv 2.129.716 : 
Défense nationale. 72 | Matériel de série de l'armée de l’air...... sec 5.675.881 ’, 
73 Matériel de serie de l'aéronautique navaïe..., 2.681.094 r. 
14 | Matériel de série pour les transports aériens r, 
SECTION COMMUNE de l'Etat el les sports aériens........,..,.. 702.999 ; 
93-76 | Matériel de éérie destiné à la vente......... . 116.733 
3-77 Fabrications de série pour divers ministères... 269.713 
Trinx V. FOUIPEMENT 
le partie. — Etudes Recherches 4e partie. — Infrastructure. . 
el prototypes. { 
1-64 jases. — Travaux el inslaHalions............ 8.673.905 ù 
01-42 | Recherche scentifique. — Equipement, — 5-71 Constructions aéronautiques, — Travaux el ‘ 
DRE OR D ss rreurarsemaneeractene esse 2.111 PEN écrous diet este FF 1.978.RK7 
DSL | Servires, — Travaux et installations. ..... sis 2.129.564 
01-82 | Bases, — Acquisilions iimmobilières........., 769.124 
partie. labrications. 
#3-Ni | Gendarmerie. — Matériel...................... 71.000 5 partie. — Infrastructure 0. T. A. N. 
0302 | Gendarmerie. Programme,  hathitlement, 
couchage, ameublement, chauffage et éclai 55-81 Bases. — Acquisitions immobilières (infra- 
PS NE ER nn sd 80.800 structure interaltife)........... TR Ses 69.109 
53-61 Services de santé, SPP TT 1.228.600 — — 
OU | Organismes extérieurs interarmées, — Maté Total pour le titre V............. c.... #50. 297 
7 RSR PEN RSR ERP + 17.893 RS + » 
ï partie. Infrastructure, RECAPITULATICN 
G4-51 | Gendarmerie ii id 0 PPPPPETRI 57.000 
01-61 | service de santé. Infrastructure........,.... 218.9) Titre IM.........0. sense PP EC ETES vs 514.202 
4-62 | Acquisilions inmnobilières.................. .. 10,000 CET Grise as soso css see Ssocse00 00e 2000 0 4.8. 7 
51 1 Construction de logerments militaires. ......... 311.000 a _ , 
0+-92 | Organismes extérieurs inlterarmées, — fnfra Total pour la séclion Air..... RP SN 94.817.109 
SUPUCTUPS .. sono ssosssocooeseso see ose 79 RE : 1 
Total pour la section commune....... 2.010.579 SECTION GUERRE 
Tirexk HE — MOYENS DES AMNMFS ET SERVICES 
SECTION AIR d% partie. — Entretien du personnel. 97 
3244 | Logement et cantonnement............... PE 63.162 
Tirue I, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
à partie, — Matériel et fonctionnement #° partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. des armes et serrices. 
91-71 | Entretien et réparation da matériel aérien H-02 | Entretien des véhicules, de l'armement et des à. 
assnrés par la direction technique et indus- munitions ........ ONE “ss. fours: 129.615 
RP RE A: PRET PARA RE 198.892 31-M | Etudes et expérimentations téchniques......…. 1.159 
[ 
_ L.J £ £ À D! 
19 partir. — Dépenses diverses. ï° partie. — Dépenses diverses. - 
37-82 | Dépenses diverses résultant des hostilités... 15.310 37-81 | Frais de contentieux et réparations civiiee.... 9.09% 
——— —-—— 31-91 | Dépenses diverses résultant des hostilités... GR. 198 
Total pour le titre Hi... 514.202 pare 
en Total pour le litre HI....,..........., 271.813 
Ed ve 
Tru V, FLUIPEMENT Tire V,. — EQUIPEMENT blé 
{re partie. — Etudes. — Recherches 
{re partie. — FEludes. — Recherches et prototypes. r.) 
et prototypes. »- 
. : ) L s 91-71 | Etudes de matériels d'armement. ......... 90. 217.908 
61-71 | Constructions aéronautiques, — Etudes et 91-91 | Equiperment des laboratoires et organes d'ex- 
protmiypes ...... PATTES EL I LILI TETE TIC EEE 118.973 DIR encens mossonecersuses 20.42 
2e pariie., — Investissements techniques 2e partie. — Investissements techniques F3 
ct industriels. et industriels. 2 
02-71 | Constrnetions aéronautiques. — Equipement 02-71 | Service des fabrications, — Investissements _. 
3 technique et industriel... ...,.....,,.,.. FAP 263.95 techniques et industriels............ not Ré 5% gs 
92-72 | Réorganisation de l'industrie aéronautique... 2:8.294 92-72 | Fabrieations d'armement, — Acquisitions im- , 
PNEUS rs isudroemarestci@enresaanisnss: 104.153 
9 parlie. — Fabrications. - 
2e partie. — Fabricalions. : 
99-11 | Habillement, — Campement. — Coœuchage. 
Ameublement, — Malériel divers. — Pro 99-41 Habillement, campement, couchage et ameu- É . 
PPS PP Sons sat si 969.800 blement. — Progrimmes.................... 1.153.519 
03-51 Armement de l'armée de l'air................ 213.001 3-71 | Fabrications d'armement.........,..,.....,... 6.275.939 
53-02 | Munitions de l'armée de Fair....,............ * 1.497.693 91 | Fabricalions de matériels divers. .............. 1.0), 521 
53-53 Malériei roulant de l'armée de l'air......,... 1.113.928 NW !'Achats de matlérieis divers...ss.ossoese Es 400.2:9 = 
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LIBELLÉ 





4 parle. — Infrastructure. 





Service de l'intendance = Equi; CHAERT.. ...5. 
service du immatériel. Equipement........... 
SOLNIOC OS CRIME... conso soso 
Servire du génie. — Equipement.......... Tr. 
Unemins de fer et roules.......... ns sessres 
Acquisitions immobil'ères............ pros: és 

os partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 
Infrasirncture interailiée. — Matériel.......... 
Infrastructure inlerallite, — Acquisitions jm 
2 POP ERP PE ER Re 
Total pour le titre V...... asso 


RECAPITULATION 


EURO ..sccocososse nono sn sus eo 
Titre | ÉPAERE FE ces oo 
Total pour la section Guerre......... ' 


SECTION MARINE 
TITRE IE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


4 partie. — Matériel el fonctionnement 
des armes el services. 


Entretien des matéric!s dc &frie de l'aéronau 


tique navale. — Programmes............. : 

Marchés et imatières à l’industrie pour recon- 

ii. .  … AN RSRORNNMERREERERNRREMR 
1e partie. — Dépenses diverses. 


Frais de contentieux. — Réparalions civiles et 
liquidation des dépenses résuitant des host] 


Total pour 16 (re 1... 0 


TIRE V. — EQUIPEMENT 


ire partie, — Etudes. — Recherches 
et prototypes. 


Etudes techniques d'armement et prolotvpes.. 


2 parlie. — Investissements ter hniques 
el industriels. 


Constructions et arines navales, - Travaux 
PRE cn scciioiiieniétienesastiie sd 
Contructions et armes navales, — Gros outil 
RES © MRAIETIOL FOUNAIIL, soc enee0e 
Constructions et armes navales. ACquisi 
SUR RP x 


Investissements nécessaires à lexéeu 
cerlaines études par le bassin d'essais des 
PT SP ET PAR 


» 


2: partie. _— Habrications. 


Habiilement et couchage, Programme ..... 

Aéronautique navale, — Matériel de série... 

Constructions neuves de Ja flotte.......... cé 

nee eneuines chers es see sv 
ke partie, — Infrastiucturt 


Commissariat de la marine. — Pare à combus 


2 CS RS Étenersnss 
Commissariat de la marine: Travaux lHhmo 
nent ses as à 
Travaux maritimes. — Travaux et inslalla 
SE RS COPAIN PONT 


ion de! 





MONTANT 


des 


crédits annulés 


Milliers de francs. 


102, 4 
1.045.287 
2 663.143 
4.491.235 

78.722 


10.837 


=r] 


Co, 119 


18.152 


251.813 
22.043.193 


22.317.006 


1.060 .ROD 


114.613 


21.695 


211 
0,914 


10.797 


06.199 


DO, S7: 
1.186.896 
81.519 


ace ons 
00.213 


10.000 


| CRAPTIRES 


22,049. 193 


1.197.110 











ser 1ecl 


| em l ! 


Travaux ma 


| vres 


\éronaartiq 1e 
= de 


lravaux « 


To! 


Etats associés. 


‘e 


True M 


2e pai fui 


je partie 


Fonctionnement du 
Fonctionnement 
Fonclionnement 

partie 


Entretien dn 


lravaux 


Inerie 
To! 
partie 
Eq eme 
" 
122 
Eq LR EL 
gendarr 
Rénovation 
inent de 
L° 
{ S Î 
lra x el 
1 
litre 11 
I \ 
To 


Ha-es< 


SECTION 


In astrut ture 


larmerie outre mer 


dornania li 





LIBELLÉ 


Inissiofk Equi 


juieiliu inimola 


Mibisesserssisees 


APITULATION 


France d'outre-mer. 


D'IM TRE-MER 


ARMES ET SERVIS 


Entretien du personnel. 


el et fonctionnement 
SCTUuL 


de l'armement... 


serie automobile 
du eervire des transmissions 
Travaux d'entretien, 


militaire, — Lovers. — 
‘anpagne, Gendar 


L'EMENT 


ssements techniques 
industriels, 


crédits 





| 
Li 1 tre-| 
AS 

{ \EHAI 
| 
æ 





MONTANT 
des 


Milliers de (rancs, 


48.17 


24,240 


164.46 
1.197.110 
11.40 


191.000 
TH: 000) 
125.009 


29 000 


741.745 


17.009 


03.950 


617.12 
N.126 
17,2 


Co.111.914 








— ——— >? 


anvulée. 
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Etat B. — Jableax, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre de l'erercice 1954. 
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wi LA 
o MONTANT : MONTANI 
+ _ 
& LIBELLÉ des Z LIBELLÉ dea 
_* _ 
= rédits ouverts = crédits ouverts 
Res = J SE RER ER CE PE | à. 
Milhers de france Milliers de francs 
Déiense nationale. ge partie. — Fabrications. 
SECTION COMMUNE 53-41 Il ibile rent — Campement, effets spéciaux 
Couchage, — Ameub'ement. — Matériel: 
és | divers {programme)............ os sue ne 50/66 09.800 
ALICE EQUIPEMENT 53-51 | Armement de l'armée de l'air........... FRERE 213.501 
93-02 | Munilions de l'armée de lair................ 1.897.692 
partie Etudes Recherches 2-03 | Matériel roulant de l'armée de lair.......... 1.713.928 
el prololypes »3-04 | Matériel! d'équipement des bases...,..,.....,. 2 310.419 
e 03-71 Télécommunications. — Fabrications...... ‘ 2,1939.716 
he scientifique, — Equipement 3-72 | Matériel de série de l’armée de l'air.......... 0.813.881 
ON EPP PL D PL PE 3.111 33-79 Matériel de série de l'aéronautique navale. 2,684 vos 
03-11 | Matériel de série pour les transport: aériens 
de l'Etat et les sports aériens.............. 702.935 
ÿ* parlie Fahrications. 93-16 | Matériel de série destiné à la vente.......... 776.33 
99-177 Fabrications de série pour divers nunistères. 269,714 
Gendarmerie. — Malérniel......sssscsssceoucse 71.000 
Gendarmerie, Programme, Hbhabiliciment 
couchage, ameublement, chauffage et éclai À partie Infrastructure logistique, 
rade renal eee prencse pne 80.000 opérationnelle et de stationnement. 
de santé Re Cris utamiseces 1.2 600 
Organismes extérieurs interarmées, — a 01-61 Bases — Travaux et instailations............ 8.673.995 
STEP PORN EN ART APN SR EE tres io 17.893 1-71 Constructions aéronautiques. — Travaux et ; 
installations ........ Sn aide cie e " 1.378.887 : 
r10 . DU : 0 .. 5 
D1-8TL | Services. — Travaux et installations....,..... 2.159.561 % 
D4-82 A1ceS, — cauis TE ‘re 769.12! ; 
à: partie Infrastructure. 1 Bases. Acquisilions irnmobilières......,.... 0 769.121 { 
. Total pour le titre V........... RTE 53.077.118 Ë 
Gendarmerie PROSPER. sic css 57.000 a ———— ù 
de santé. PRIFASIPUONLPO.. cs 918.000 
Acquisitions immobilières. ...........sssss. + 10.000 
Construction de logements militaires...,.,..... 211.000 RECAPITULATION 4 
Organismes extérieurs inlerarnwées, — Infras 
PO OP D PIC TT TT TT 75 Re Re 11.20% 
1, À PRE Mer ed El ps o ses 93.071.148 
— LS 2 OS ER nn. 
à D'U ” ÿ ” Ant! 4; 9! 4 
5° partie, — Infrastructure O0. T. À. N. Total pour la section Air bg RE et Ë 
a op arts Ds — Travaux...... Fr 606.115 
Infrastructure interalliée, — Acquisitions 1m BOMION CIE : 
lié ECTIO ERRE 
MRODEMOPRS + scnssoncons cos sente ess tes sa 012.501 SECTION GUERRI 
Total pour la section commune....... 2.399 985 TiTRE HIT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2e partie, — Entretien du personnel. 
SECTION AIR 32-14 | Logement et cantonnement........s.ssss. 63.162 
True [IE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES | . 
& partie. — Matériel et fonctionnement 
ï partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services. 
rs »S et Services, nt “€ . ‘ 4. + n 
des armes et services 34-52 | Entretien des véhicules, de l'armement et 
| : A des munitions .......,.....0., cos. cs... 129.617 
Entretien et réparation du matériel aérien 31-91 | Etudes el expérimentations techniques....... 1.159 
assurés par la direcuon technique et indus 
nono sessesessneeee 198,809 
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Pourcentage obligatoire de renrésentation en valeurs algériennes 
ues cautionncments et ré°2rves tec/niques des socie.és d'assu- 
rances opérant en Algérie. 


Le ministre d finance des affaires économiques et du plan, 
Vu le déeret-loi du 1% juin 193% urnifiant le contrôle de FEtat 
sur les entreprises d irunces de {out ilure el de capital sation 
et tendant à l'organisation de lindusirie des assurances, enseinbie 
Jes lexies qui l'ont modif; 
Vu le décret du 20 décembre 13 portant règlement d'adminis- 
Ù Sacietés d'assurances et 


fradon publique pour la constitution des 
t 


de eapila sat on, des loutine 1 des svndicals de garante et pour 
le fonuclionnement et le contrôle de ce orsani-immes, el :es décrets 
el arruiés pi pour So apphairation à , 

Vu le décret du 6 mars 1947 porlant rég'ement d'administration 
publique pour le contrôle des sociétés d'assurances en Algérie, et 
holaimniment Son art e +: 

Vu l'arrèté du 28 août 1917 fixant le pourcentage oligaloire de 
représentation en valeurs algér ennes des caulionnemments el réserves 
wchniques de ociclés d'assuran'es opérant en Aigérie, 

Aerole 

Art. 1! L'art e 2? de l'ar lu 28 aoûl 1917 esl remplacé 

par { di »s!1!10 Llhit 
Lt Valeurs aïgériennes visées à l'artic'e 19 ci-dessus doivent 
être 

« 19 Soit des Ulres d'emprunts du Gouvernement général de l'A'gé- 
rie 

« 29 soit de titres inscrit à la cote officielle de la Bourse de 
Paris el comorcnant les obligations émi<es par les départements ou 
les conynunes de lAlgére ainsi que les obligations jouis-ant de a 


inconditionnelle du Gouvernement général de l'Agére et 


parait 
clivités ou les entreprises industrie:les ou Ccom- 


ermmises par 10< Con 
imerciaies de l'Algérie », 

Art, 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques el 
du pian est chargé de l'appicalon du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique francaise el inséré au Journal 
ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1951 

Pour le 
Le drecteur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


ruinistre et par délégation: 





+0 -— 





Cessation d'effet de contrats souscrits par une sociéié 
de créüit differé. 


CRÉDIL MOUTURE IMMOBILIER 


a 


Rectificatif au Journal officiel du fr octobre 195%: page 923, 
dre colonne, au lieu de: Vu la requele présentée le 27 juin 1954 
par M. Monnot des Angles. », lire: « Vu la requête présentée 
le 27 juin 1% par M. Omnes.. 


21 
Nora, Ce reclificalif annue el rempiace celui paru au Journal 
ofliciel du  oclobre 1954 (p. 0513, 2e colonne). 





—— +00— — 


Cour des comptes, 





Par arrôté du premier précident de la cour des comples en date 
du A3 ouai 1054, pris sûr la proposition du procureur général, Mme 
Deiage, souschef du secrétariat du parquet (fre classe), a été 
nomanée chef adjoint 3e casse) à compler du {er mai 1954. 


-— - +0 - — 


Par arrété du pretoier président de ja cour des comples en date 
des te el 31 nai 195%, Miles Minotte el Henriot, sous-chefs au secré- 
tariat de la première présidence (fre clarse), ont été nommées chefs 
adjoin!s {3e classe) à compler du fe mai #54, en ce qui concerne 


Mile Minolle, et à compter du 16 mai 1) en ce qui concerne 


Mile ‘'ienriot. 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 29 septembre 195%, M. Raonl-Duval, conseiller 
commercial, est affecté à Chicago, pour $ exercer les fonctions de 
chef du posie de l'expansion économique dans celle ville, sons 
l'autorité du conseiller cominercial chef des services d'expansion 
économique à Washinston, 

M. Raoul-Duval prendra possession de son poste à Chicago après 
avoir effectué un séjonr d'environ six mois à New-York, où il 
exercera les fonctions de son grade, sous l'autorité du conseiller 
commercial, chef des services d'expansion économique dane celte 
viile. 


—— 0 © —— 
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Par arrété en date du 29 seplembre 1951, M. 
commercial à Berlin, est affecté à kKarachi, pour exercer les 
ons de chef des services d'expansion économique au Pakistar 


Klein, conseiies 


t 


— 4 @ &- —— 

Pur arrêté en date du 20 septembre 1954, M. Félix-Faure, con op 
commercial à ladminisiration centrale, est affecté à Athênes, } È 
exercer les fonclione de chef Jes services d'expansion économique 


en Grèce, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


——_——  ———— 


Décret du 7 octobre 1954 portant nomination du professeur d'agrl. 
culture, biologie végétale, production agricole au Conservatoire 
national des arts et métiers. 


Par décret en date du 7 octôbre 1954, la chaire d'agriculture et 
produelions agricoles du Conservatoire nalional des arts et métiers 
est transformée en chaire d'agriculture, bisiogie végétale, produc. 
tion agrico.e, 

M. Jean Dufrenoy est nommé professeur titulaire de la chaire 
d’agricuiture, visiogie végétaie, production agricole au Conservaturs 
nalional des arte et méliers, en reinplacement de- M. le professeur 
Chouard, qui a élé appelé à d'autres fonctions. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


LOCEMENT ET RECONSTRUCTION 





Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre des lravaux publies, du logement r' da 
la reconstruction en date du 2? seplembre 1954, M. Philippeon (Jean. 
Baptiste), inspecieur de l'urbanisme et de l'habitation de {re clasee, 
est inserit an tableau d'avancement pour le grade d'urbaniste er 
chef, valable pour l'année 1953. L 


———— > © S——— — 


Par arrêté du ministre des travaux publics, du logement et da 
la reconstraclion en date du 22 septembre 195%, M. Philippon (Jean- 
Baplste), inspecteur de l'urbarmsine el de l'habitation titülaire ds 
dre classe, 2e échelon, au service départemental de la Gironde du 
logement et de ja reconstracion, est promu urbaniste en chef, 
jer échelon, à compter du {fr septembre 193, el conserve la qua- 
lité de titulaire au titre de re nouiean grade, 

M. Philiopon est mulé, dans l'intérêt du service, à l'administra- 
lion centrale, à compter du fer septembre 1953. 


———090—— 


Par arrèlé du ministre des travaux publies, du logement et de 
la reconstruction en date du 7 octobre 1454, sont admis, à titre 
personnel, à compiler du fer jauvikr 1492, an bénéfice des dispo- 
silions de la loi du 19 octobre 1%6 relative an statut général des 
fonetionnaire:, les inspecteurs de l'urbanisme et de l'habitation des 
services extérieurs du logement et de la reconstruction dont les 
noms suivent: 

MM. Garnier (Henri-Julien), Henry (Pierre), Touzain (Raymond). 


——— © &—— 


Par arrêté du ministre des travaux publics, du logement et da 
la reconstruction en date du 7 octobre 1954, sont admis, à tit 
personnel, an bénéfl'e des dispositions de la loi du 19 octobre 1115 
relalive au stalut général des fonctionnaires, les architectes tem- 
poraires des services extérieurs du logement et de la reconsiruc tion 
dont les noms suivent: 


a) A compter du 1er janvier 1952, 


MM. Aubert (Rayimond}), 2e classe, % échelon, 
Bady (Georges), 2e classe, 2% échelon. 
Célestine (Ravmond}, 2e classe, 3e échelon. 
F: * quant (Raymond-Marcel-Aminthe-Pierre), 3 classe, 2e échés 
on. 
Fiachaire (Louis-Daniel-Marceau), 2% classe, 2% échelon, 
Fleurat (Arinand), {re c'asse, 3% échelon, 
Lesage (Henri), % classe, 3e échelon. 
Oger (Georges), % classe, 2 échelon. 
Pauchet (André), 2e classe, 3e échelon 
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b\ A comster du 16 janvier 


M. Deuchler René), 2e classe, 1er échelon. 


c) A compter du fer décembre 


M. Ducos (Jean-Paul), 3° classe, fer Ghe 


d) A compler du 1er février 


9, 


M. C'oërec (Louis), 2e classe, {er échelon, 


Les srchiltectes pré‘ités sont intécrés dans le 
Uiiu!arises 


! 


de l'urbanisme et de lhabilalion et 
les conditions suivantes: 


a) A compter du 1er janvier 


MM. Aubert (Raymond), insnecteur de l'urharnisme € 


de 2e classe, 2e échr;on. 


Bady (Georzes), inspecteur de l'urbanisme 


d& 2e classe, 2e échelon. 


El 


Celestine (Raymond), inspecteur de l’u 


tation de 2e classe, 2e échelon. 


Cherpantier (Raymond-Marcel-Aminthe-Pierre 


de l'urbanisme et de lhabilalion de: 


Flächaire f.ouis-BanielMarceau), inspec« 
de l'habitation de 2e classe, 2e échelon, 
Fleurat (\rimnand!, inspecteur de lursanisme 


de fre c'asse, 2e échelon. 


Lesage (Henri), inspecteur de l'urbanisme e 


de slnsse, 2 échelon. 


Ozer (Georzes\, hispecteur de l’urbanisine « 


ve cela: é Je échelon. 


Pauchet (André', inspecteur de l'urbani-me 


de 2e classe, 2e échelon. 


b\ A comrler du 16 janvier 
M. Deuchler (René). inspecteur adjoint de l'urbanisme el 


lation de {re classe, {er cchelon, 


€) A compter du fer décembre 1952 
M. Huros ‘Jean-Paul), inspecteur adjoint 
l'habituiion de {17 classe, {er échelon. 

d) A compter du { “vricr 

M. Cloëree (Loui<), inspecteur adioint de l'urbanisme €! 


tation de re classe, {7 échelon. 


——— 0 © — — 


Par arrèlé du miuistse des travaux puhiiss, 
la reconstruction en date du 7 octobre 1451, 
personnel, à compter du {er janvier 1952, 
Siüons d® Ja loi du 19 octobre 1456 relaiire 


tonctionnaires, les architectes temporaires 
du logement el de la reconstruction dont 


Situation dans le corps des 


MM. Coquaz-Garoudet (Emile), % classe, {er 
fer septembre 1051); 5e classe, 2 échelon 


vier 1452). 


Vernet rmand\, 3e classe, 4er échelon 
1991); 3 classe, 2e échelon (date d'effet 
Les grehitectes précités sont inléirés, à compler du 
1932, dans le corps des inspecteurs de l'urbanisme 


lation et titularisés dans ce grade dans 


MM. Coquaz-Garoudet (Emile), inspecteur adjoint 
de l’habhilation de fre classe, 1 échelon, 
Vernet (Armand), inspecteur adjoint de l'urbanisme et de l'habi- 


lation de fre classs, 1° échelon. 


[AE A 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 8 octobre 1954 autorisant 
la chambre de commerce de Marseille à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commere 
Vu Ja loi du 9 avril 1893 sur les chambres 


notamment les articles 44 et 2; 
Vu es délibérations de la chambre de 
en date des 26 févr'er et 11 mai 1%: 


Vu l'avis du secrétaire d'Etat à j'enscignement te :hnique, 


Décrèlte : 


. Art. fer, — La chambre de commerce de 
à Contracler un emprunt de 33 miilions de francs en vue du finan- 
cement des travaux de con<truction d'un nouvea 


d'électricité industrielle qu'elle adiminislre, 


bâtiment à l’éco! 








innovantes — — 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et co L on ! par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, eoit de gi \ gré, soit par voie de souscriplion 
publique, avec facuité d'émettre des obligations au porteur Où (rans- 
imissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, d rédit foncier de France on de la caisse 
nalionaie d'assuräanreée sur Vi 

L'amoriissement dt t einpru s'effectuera dans un déiai maxi- 
mom dt \ gt ] à 

1 empruit € Ua ls Ù \ pui é et concurrence, Sail 
de gré à gr e taux réel de il« , compte tenu du prix d émis 
sion, ne devra CARE til | Cas { suncrieur À ce 1 qu ré<ul'e 
lu X l'intér ji i Ï | par LA e des dénots et 
consignalions au moment de la réalisation du contrat et d'une anti- 

pation de rois mois di ements itracluels appiiquée à un 
emproult remboursable par semestralités 

SI emprunt est mallsé 1! voe le soul riplion 1blique, Îles 
condilions de l'émission devront éêlre soutmnises au ministre des 
finances, 

IL Sera fait face au service d'intérit et d'amortissement dudit 
emprunt à ‘ide du montant des frais de scolarité et de pension 
PETE Ua 1 eeo.t l'électr lit 1 it rielle ef en cas 1 !! iffisat e, 
Au moven des centimes additionuneis à la palente 

art. 2 Le n tré de s'indualr et du commerre est chargé 
de l'exécution du pr it d ju era ] 1u Jot al officict 
de la République française, 

Fait à Pa S « bre 19354. 

PIERRE MENDIS-FRANCE, 
P I le { du [MEPSEL ] ral rt 
Le pnnistr dt l'industrie t du commerce: 


eNRI VLVER 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

Décret n° 54-994 du 6 octobre 1954 portant relèvement du 
montant de l'avance à consentir au caissier de l'administra- 
tion cenirale du ministère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des minister 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Va le décrei n° 52-80 du 13 janvier 1952 re:atif à la caisse 
du ministère de la Fraurce d’oulre-mer; 

Vu les décrets n° 54-3 du 2 janvier 1933 et n° 53-879 dun 
11 septembre 1953 portant auginentation du montant de 
l'avance à Consentir gu Calss<ie” le l'adiin <tration centrale 
du mini<tcre de la France d'outre-mer, 

Décrète : 

Ant, 47. Les dispositions de l'article {°° dun décret n° 52-80 
du 15 janvier 1922, modifié par les décrets n° 53-3 du 2 jan- 
vier 1953 et n° 52-859 du 11 septembre 1953. sont abrogées et 

! 


remplacées pat les dispositions suivantes: 


« L'avanre con<entie par le Trésor à titre de fond: de roule- 
ment de la caisse particulière de L'administration centra'e du 
ministère de Ja France d'ou're-mer est fixée à 25 millious 
de francs », 

Art. 2 - Le mini<tre le la Franc l'outre-mer et le n uistre 


des finances, des ulaires econaniques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaises 
Fait à Paris, le 6 octobre 1954. 
PIERRE MENDES-EFRANCT, 
Par le président du eonseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre mer, 
ROBERT BELURON, 
Le ministre des [inanres, 
ares affaires cconomiques el du plan, 
EDGAR FAURE, 
_ OO 





Décret du 8 octobre 19514 portant désignation des magistrats chargés 
de présider le tribunal permanent des forces armées de Tananar;ve 
ou appelés à y siéger comme juges civiis pour le semestre du 
1” octobre 1954 au 1° avril 1955. 





Le ‘résident de la Ré; ibliq 1e, présidi nt du Conseil supéri ur 
de la magistraturt 


, 

Sur la présentation du Conseil supérieur de la magistrature 

Vu Je décret du 22 seplembre 1953 portant création de tribunan% 
Permanents des forces armées, de tribunaux de cassation perina- 
pents des forces armées et d'établissements pénitentiais des forces 
armées pour le jugement et la détention des militai inorins €t 
ussimmilés; ; 
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—-— mes re 


Vu le décret du 22 décembre 193% fixant pour le temps de paix: 
40 le nombre, le size et le ressort des tribunaux permanents des 
forces armées, 2° les aulortés auxquelles sont dévolus les pouvoirs 


judiciaires, 


Décrèle : 

Art 1° Sont désigufs pour présider pendant la période allant 
du for octobre 14 au 1 avrii 155 le tribunal permanent des forces 
armées de Tananarive devant Connaitre 

a) Du jugement des colonels, lieutenants-co'onels où officiers d'un 
grade équivalent des trois armées on assimilés: 


Président titulaire. 


M. Mariaui, président de chambre à la cour d'appel, 


Présidents suppléants. 
MM. Herisson et Versini, con<eillers à la cour d'appel. 


bi Du jugement des tnilitaires, maurins et assimilés d'un grade 
lufésicur à lheutenant-colonel où grade équivalent des trois armée 


M. Barb, conseiller à la cour d'appel. 


Présidents suppléants. 

MM. Vally et Ducaud, conseillers à la cour d'appel. 

Ant, 2 Sont désignés pour la même période comme juges civils 
au tribunal permanent des forces armées de Tananarie devant 
connaître da jugement des crimes et délits contre la sürelé exté- 
rieure de l'Etat mettant en cause, soit avec des militaires, fnarins 
ou asshnilés des trois crinées, soil séparément, des personnes élran 
evrts aux arimres, 

Juges titulaire 

M. Legav, conseilles à la cour d'appel 

M. Lefaucheur, conseiller par intérnn à k 

Juves suppléants, 

M. busaud, conseiller À la cour d'appel. 

M. Viaud-Mural, président par intérim du ‘ribunal de premitre 
instance de Tananarive. 

Art. à Le ministre de la France d'outre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, vice-président du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont chargés, chacun en ce qui le com erne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal ojficiel 
de la République française el inséré au Balletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1951. ; 

DEN COTY, 
Par le Président de la République? 
Le président du conseil des ministres, 
VIÈERRE MENDÉS- FRANCE 
Le ministre de la défense nationale et des [orres armées, 
garde des sceanr, miestre de la justice, vice-président 
du Conseil supérieur de la manistraluic, par nier, 
EMMANUEL TEMPLE. 


Le munislie de la France d'outre-mer, 
HOPERNT GUHONX, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FOGER PUVEAT, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Circulare n° 90 S. S. du 7 octobre 1954 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


 — 


Le ministse du travail et de la sécumté sociale À 
Messieurs les directeurs régoniur de la sécurité 
sociale 


J'ai l'honnecr de vous faire connaître que la commission nationale 
des tarifs prévue à l'article 10 de lordonnanre du 19 octobre 1915 a 
pris, au cours de sa réunion du #9 septembre 1931, un certain nambre 
de décisions concernant les tarifs d honoraires en malère de soins 
aux assurés 60Ciaux. 


A. — TautFs D'AUTORITÉ 


L — La commission a été amenfe À examiner nn certain nombre 
de demandes de caisses régionales tendant à fixer comme tari's 
d'autorité, en ce qui concerne les honoraires des praticiens applica- 
hles dans certains départements délerininée, les Larifs de conventions 
dénoncces. 





— 

Elle a accept'é les demandes présentées en rappelant que les tarifs 
ainsi fixés seraient applicables pour une durée de six Mois, ceci en 
vie de permettre aux parties d'aboutir à la signature d’une nouvel}: 
convention, Les décisions prises visent les conventions médicales du 
Tarn, du Gers, du Lot, de la Charente-Marilime, du Gard et du 

istère et les conventions de chirurgiens dentistes de Seine-et- 
Marne, de l'Ariège et du Finistère. 

Les tarifs prorogis sont, dans tous les cas, l’ensemble des tarifs 
figurant dans les conventions dénoncées dans la mesure bien 
entendu, où ces larifs ne seraient pas jiaférieurs au tarif d'autorité 
commun actuellement en viguet 

Le délai de six mois susvisé court à compler de la date d'effet 
des présentes décisions de la commission nationüle de: tarifs, eoit à 
cumpler du 15 oclobre 1951. 





' 


I. — La commission a, d'autre part, précisé, comme suite à sa 
décision du 21 juin dernier concernant les tarifs d'honoraires médi- 
caux applicahles dans és consultations externes des hôpitaux de 
l'assistance publique de Paris, que lesdits tarifs n'étaient pas unifor- 
mérment de 40 p. 190 d'a tarif de vil.e pour loules les consultations, 
Inais de : à 

#0 p. 10 de C on PC pour îes consultations dites « de porte 

Gb p. 100 de C ou PC pour les conenttations dites « de service 
et 40 p. 100 de K pour les unes el jes autres en ce qui concerne les 
actes de chirurgie, 

C'est donc l’ensemble de ces tarifs qui se trouvent prorog's comme 
tarifs d'aulorilé pour tune période de six mois, À titre transilaire, à 
compler du 9 juillet 195%, la présente décision de la conunission des 
tarifs ayant un caraclère interprélalif, 


PB. — TanirS COXVENTIONNEIS 


EL — Médecins. 

La commission a homologué les iarifs inclus dans deux conventions 
relatives aux consulliations externes dans 1es hôpitaux publics du 
Haut-Rhin d'une part, et à Fhôpilal d'Haguenau (Bas-Rhin) d'autre 
part 

Aux termes de ces conventions, les honoraires des médecins 
chargés de donner de< soins dans les services de consultations exter- 
nes des hôpilaux publics intéressés sont égaux au tarif de la consul. 
tation de l'omni-pralicien fixé conformément à Particle 10 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 13, que ‘es soins éoient dispensés par un 
oGmahi-pralicien où par un spécialiste qualifié, 

La valeur des lettres clés PG et K correspond à celle en vigucur 
pour les soins en ville. 


I. — Sages-fermmes. 


La commission à approuvé pour le département de Vaucluse la 
tri Suivant applicable en malière de soins infiimers dispensés par 
les sages-femmes : 


Hi, — Auxruiaires medicaur. 


Elle à approuvé les tarifs inclus dans trois conventions concernant 
respechiverment les massecurs kinéritiwrapentes de la Haute-Garonne, 
les imausseurs kinésihérapoutes infirmiers et pédicures médicaux du 
Hant-Rhin et les auxiliaires médicaux de Maine-et-Loire. Les tarifs 
homologués sont les suivante : 


a) Masseurs Kinésithérapeules de la Haute-Garonne, 























INDEMNITÉ | vpn 
Se  L'PEMNITS xpEu Ts 
A MM. ru du LK, 
déplaremeat.| dimaacbe. ,— 
Frances Frances. Francs. Frances. Francs. 
Than eete) 190 75 75 129 ” 
Reste du déparletacnt 165 in) 79 129 29 





b) Masseurs kinésithérapeutes infirmiers ct pédicures médicaux 
du Haut-Rhin. 


Dans les grands centres {Mulhouse).........,..., A 
Dans les autres lotahtés..... PRE REP EE dévresée: BA 


ec) Auxilinires médicaux de Maine-et-Loire. 








16 F, 110 F. 1% F, 2 F. 





Indemnité fixe de déplacement... MF, 
Majoration du dimanche.,..............……. 70 F 


Majoralion de nuit....... indioinrserteuss (ON 
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Enfin, elle a homologué les tarifs app'icables en matière de rem- 
hourserment des soins externes donrés par infirmiers à hôpital 
{[ UvVOonnax. 

{ 1° rie r}) 1t 1 t l4 de l’'ord \] net lu 19 { rt 1913, 
{ d s1 s | ile t elfet l'ex rain d'un délai de J:1 Ze jours 
PL mpier de la date de la 1 de la coramission na le des 
t <, soil, en K rrence 1 IL ETOR: d Lo D [o4. 

le voue serais obligé de hien vou'oir porler les décisions qui pre 

lent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
‘ ripuion el ‘eur donner le maximum de pablicité. 

Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 


JEAN MASSELOT, 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA PFOPULATION 


Cmposition du jury du concours pour le recrutement de rédacteurs 
des services extérieurs. 


Par arrêté en date du 6 0 re 1951 1 comporition du jurv du 
concours ouvert le 20 oclobre 1%53% pour le recrutement de 20 réda 
teurs des services exiérieurs du iminislère de la santé publique et 


“ ü poditiation € t fixée comine suit 
M. Navarro, directeur de l'administration g‘néraie, du personne: 
et du budzg président, 


M ie docteur O:ieu, inspecteur g‘néral de la santé et de la popu 
lation. 
M. Peraud, inspecteur général de la santé et de la population 


M. le docteur Dainville de La Tournel'e, directeur départemental 
de la santé de Seine et-Marne. 

M Massouiard, directeur départemental de la population et da: 
l'entr'aide eociale de Seine-et-Oi-e, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Qc 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1951 








Ordre du jour du mardi 12 octonre 1954, 


A quinze heures. — -ÉixCE PUBIIQUE 


14. — Voile de Ja proposition de loi (ne SSi59) de M. Charret et 
isieurs de Ses collègues tendant à compléter l'article 596 du code 
de ja sanié pubiique. (NX: 9059, — M. Barrol, rapporteur.) (Sous 
icserve qu'il n'y ail pas débat.) 

2. — Voile sur la question de confiance posée contre toute motion, 
ir la priorité e{ pour l'adoption de l'ordre du jour n° 2 (2 rectj- 
tion) dans la rédaction intégrale présentée par M, Paul Aubry 
conclusion du débat sur les interpellations : 


19 De M. Paul Reynaud, sur les conséquences du vote émis le 


1 
août 1%:% par l'Assemblée nationale dans le si du Gouverti 
nent et sur Jes conclusions que celui-ci entend en tirer; 
De M. Haleguen, sur les conditions dans léfquelles, à un 
ment exceptionnel! de l'histoire de la France, un Gouvernement 
Û ple que la politique étrangère du pays soit arbitrée pa chier 


» De M. Vendrwix, sur les disposilions que le Gouvernement 


Chvisage de prendre pour que toule éolution, méme parlelle, du 
blème allemand soit subordonnée à la reconnaissance formelle 
‘a république fédérale de Bonn du caractère définit f: 1° de J'au 
mie politique de la Sarre qui pourrait être renforcée par un 
tatut européen: 2 de l'Union économique franco-sar <e dal sa 


me antérierement consacrée par les eng ments de la Grande 
lagne et des Etats-Unis d'Améri I 
s de 1950 et de 1955; 


19° De M. de Pierrebourg sur lee résullats des récentes négociations 
rhäliona.es 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


| 

| AU CONSEIL ECONOMIQUE 
| — 

| 


Convocations de commissions, 


{ | \ l Î EL 
‘ \f } 
() [ 
Elu 
Audi l M. ! di ] ‘ Ÿ 
| du trava 
4 ! nl i 
Neuf heures t 
{ l MM} l l LL. X 
Ordr ] [ 
Circuit Je distribut di t ire 
Audition d'un representant de |a trtpnnré ndicale de voxagenrs 
représentants et placiers et d'un représentant de la fédération natio 


nule des agents comimnerciaux 


Neuf vurt trente 


COMMISSION DES TRAN ONTS D AL 1} Ir 1 KR APHE FI FUHONI 
EL mi Ton SMI 


Ordre du jour 


Etude des problèmes posés par l'insuffisance de notre infrastruc- 
Lure aéronautique 

Discussion et vote sur l'avant-projet d'avis pt nté par M. Georges 
Le Jénalt, 

Jeudi 1% octobre 1954 
Neuf heure trente 
CUOUPE DE TRAVAIL Pr L'eIUDE Df L'ABITAT RURA . 
COSIMISSION DES TRAVAUX PUBLI DE LA RECX ION ET DE L'UMMANISMEY 
Ordre du jour 

Parties du statut du fermage et du mu F4 relativé à l'habitat 
rural : 

Communication par M. Forget du texte précisant le point de vue 
de la fédération nationale des ETHT d'exploilan!s agricoles; 

Suile de la discussion. 

Dix | ‘ 
Coumi | LA RE Li ! | 0 
[A | 

Orgai i de X | ‘ À 
Elüboi on du « endrie ; 

N ninattonr nr TT n . 
mine haryce « { | { ] ‘ uu 
Ce ira 

I 
Cow D} ° L f r 


Revenu utional. — 7} d t de 1 te t À 
inviter le Goux TT . 

nation pour 1953 en 11 lé "OT HT ’ t d } { 
année. 


Conjoncture « Ï ] 





blissement du pi 
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Dix Leures quinze 
{, E DE TMAVAIL Pot L'ÉTUDE DES MARCH b& L'Etat 
LOMNM DE LA FHODUCTION INDI FHIELIT 
Ordre du jour 
Audition de M. Gingeimbre, membre du Conseil économique, délé 


conféde 


gué général de la ration des P. M. E. et de MM. les 


de fédératior de petite CL tthrenirn entreprit 
les inarchés de l'Etat, 
O0 11117 ht ‘ 
Coumi DE L'AGRI TUNE 
Ordre du jo 

} ude le l'organi itioun di toarchi agricoles : 

Examen du prof Ge rapport 1atroducHl pr enté pal M. Furget et 
du pro de rappoit je varacicres généraux de inarche agstri 
coles pi uté par M, Milha 
un 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





CL 
Ministère de la santé publique et de la popuiation. 
Avis de vacance du posie de directeur de l'hôgpital-hospice 
de Mauirkuge (Norx). 
Est d 1ré va | post d« lhirecteur d Phôpilal-ho i I 
Moeulbre ‘ \ord “tal t de 5 rie 
Pi faire acte de candidature, !t personn inscrites sur 13 
lis! l'up ‘ ix fon dl (a eur d ht} \HIixX el VS} s 
] 11) 1l [l "lat lit ti dirposit s du d ret du 1: avril 
101 
Les eandidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans !e délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, à l'insnecteur divisionnaire, directeur di partermental de la 
population et de l'entraide sociais du Nord, M, rue d'Esquermes, 
à Lille 
Paris Imarimerie des Joucnaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directrur des Journaux cefficrels, 
Jrss KEYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELÊÉGRAPHIQUE 
































Derniers Cours miles Cours extrêmes 
pese . pratiquée cotés À la Dourse 
colce Pays Devise Parilé 

pe s par la Bonque du 

Pour=e. de France 4 octobre 1451 

Œ—— —— — ——_— 
319 0% | Flate Unis ISUSA 450 | ÉD ed HE M. sé à 
Dot | Canada 1 f Con : dlodes dv M1 45 .... .. 
102 50 Côte rse Somalie | 100 6 Diib RO io sl - séso us Mia etre lsidé ve 

Ki21 Allemagne occid 100 D Mk | S335 5 s271 506 2393 .. eu 
cp 1: Belgique 100 F b 700 690% 75 70! 2 609 :,5 699 4; 

[OLIS Danemark ,..., 100 c d HO67 22 5020 25 5105 25 | HOUD .. MOBS .. 
ox 10 Gide Bretagne thiv sl uso . 952 6% 087 35 Us (N) 97 s0 

488 NOFVÈRY se... 10e 0 1900 136 50 41057 #92 100) 

o211 Pays-las 100 (1 0210 #2 0141 60 0270 80 | 9216 50 90213 

0730 PP 100 c 6:65 629 6715 616 50 ! 6742 .. 6710 .. 

BOU NO | Suisse ,,......, 100! « soon 0 7944 «064 SO12 50 “610 50 

4351 Autriche 100 ch 13146 1X 1736 05 1336 25 1 4330 .. .... .. 

1002 0 L Egyplo sos... 1 lis. ég 100% 01 907 1013 .. | 1002 50 .... .. 
6 45 | Halle re 100 lire »6 02? 55 60 56 45 MES .... 

27Ri Mexique .... 100 pes 2300 .. 2779 2821 .. 1 2785... .... 

1219 Portunal ,...., 109 ec 1217 29 1208 25 1226 50 | 121* 1215 

4Nu7 0 lehécoslos vquie 109 kce not 11 ER24 50 4RDT HO0 E .... . 
117 uu Yo igoslavie 100 din 116 606 11% 50 117 60 use ee ee. ce 

COQ OÙ AN PPT OP PE sance vence usé 10 FC F A + 200 

RD ER osseuse isusi ste rite ditaiasé . OECF P...... 950 

Elats nasociés du Cambodge, du Laos et du VielsNum... 100 piastres......., #000 

Comploirs français daus f'indo........,... setiéto os … 100 roupies 1 F.... 7300 





——_—— ———…— 


Mi Cours de référence défini par l'avis n' 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'ACENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 





COMPTE CHÈQUE POSTAL 1 015 00, FPanis 
et dans ses succursales des départements. 





L'Administration et les ‘ermers ééc'nent toute responsabilité cuant à la teneur ces annonces 

















ACT LANTA EN ; AMC dit cine 
SOCIETE ANONYME des ANCIENS CHANTIERS DUBIGEON 
AU CAPITAL DE 2x) MILLIONS DE FRANCS 
SIEGT SOU'HAI NANTES -CIANTENAY 
} 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, EUE DE TÉHÉRAN, PARIS (Se) Ë 
R. C.: Nantes 275 B: Seine 11845 "4 
Chligation à O0 norembre 115. € 
" L 
1 . 2" 
Neuvième amortissement. ss 
- 4 4 
A 
Usant de la faculié qu'eite s'est réservés lors de l'émission, la % 
société à utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
l'onnuilé à amortir au 1° novembre 19351 
En const queue il ne rA pas effectué de lirag au sort. 
Les amorlissements des années 1916 à 1953 ont été couverts par ! 


rachats en Bourse. 








Groupement des Industries &e la Construction Electrique 
(Eiectromécanique, Electricue et Electronique.) 
(G. 1. C. EL.) 


so No 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DI MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 11, RUR ITAMELIN, PARIS (1Ge) 


Recisire du commerce: Seine p9 27901 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0 0 1954 de 8.050 millions de francs nominal à boni- 
fication variab'e en anterêt ei conital, représenté par 895.000 obii- 
gations de 10.009 F nominai, amortissable en 20 ans sur la base 
d'une annuité consiante d'in‘érèt 6 G'0 et G'amoriissement au 
par. 
































NIMÉRO NOMBRE 
d'ordre DATE DES REMBOLRSEMENTS de litres 
de tirages à amortir 
{ juillet 1055... cososooonessso ee see 21.881 
5 - PP PE 25.197 
o PP OR 91.588 
4 — C7 PP NE RSR 2.064 
» — SPP NP RER 97,627 
6 — PP CR RER 39.289 
7 - SERRE RSR CNE": 51.042 
5 — 2 PMP PRE 2 ,%Xh 
9 -— SSP PPS PPT CE 11.879 
10 — SORA EE ERP #,.072 
11 — M rie eitiinéree 539,190 
12 — SR PP EN 41.512 
13 — RE La rniioné thon ef 11.005 
ti — rotor mas av cpsas ve di 16.656 
15 — SN A 49,437 
4 em» 1:70 éosooonetensrveseress see n°? 119 
17 — APP SE 55.592 
15 — PRE snéditiidr ares ext 58.097 
19 — croit dires A 62,165 
2 — SP RE 66.21L 
séSyare Soddeéese las nids 839.000 
—_— 
Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'effe 
lucront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. 1 
obligations à aimorlir seront appelées au remboursement à parti 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, comple tenu 
des obligations amortlies ou rachetfes antéricureinent, jusqu à Co 
currence du nombre d'obligations dont Famortissement est à ef 
tuer, Pour application de ces dispositions, le numéro un 1 


succédant au dernier numéro, 


considéré 


conne 
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Société des Forges et Ateliers de Combeplaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.00N) DE FRANCS 

A RIVE-DE-GIER (LoiRE) 

R. C.: Saint-Etienne n° 1956. 


CIRGE SOUAL : 


Obliyalions 5 0/0 19% de 1.000 F. 


2 ———— 


LISTE NUMERIQUE 


{jo Des obligations amorties au tirage du 31 août 1954 et rembour- 
sables à partir du 15 octobre 1954 à 1.000 F; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 
































CR 


| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
At MÉROS de retmbour NUMCROS de rembour NUMÉROS de reimbour- 
sement sement -ement 
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7 NE Le Di O8! HA | 
49 51 170 02 Us 13 
100 1 474 x} (EN 1 
oui »1 176 oi oo! 51 
LUZ ot #77 1 LEA 54 
110 53 381 51 107 51 
its 4 40% 1 O8 F4 
119 54) 14 Di 17 53 
121 "#) o13 } 156 D: 
12 D1 522 01 179 54 
12 m4 226 1 10 419 
120 Di 511 WIL] 152 53 

27 1 nt »3 186 19 
un 53 5% 54 1#7 19 
112 D3 506 D! 202 51 
113 D 37 54 203 D 
119 In) 563 53 22 >} 
116 51 D12 42 2% O4 
119 53 602 D% IIS DA 
152 1 603 51 279 D 
163 03 66 b4 24) D4 
L5s D1 612 53 242 52 
170 HN: 617 D 251 D 
171 s 629 2 256 M4 
72 51 625 on #4) 54 
177 o1 631 54 261 2 
15 54 67 51 271 1 
149 51 638 53 281 51 
ie f 6:19 51 2#9 D4 
202 D 649 HN | 13 4 


208 51 801 53 L 
210 HE! &ii #5 17 52 
223 F4) LTD L-* 8 19 
23 & Kiri 45 420 51 
23 53 &59 55 329 À 
an 54 875 3 128 52 
245 51 876 54 3 52 
250 53 883 Dt 40 DA 
298 54 Raû 52 312 47 
261 o1 #9! 52 319 »1 
262 5? sa 53 M9 51 
253 54 UN 52 461 01 
293 53 907 ÿ 362 52 
2x 53 413 51 363 51 
302 M2! 915 04 ‘182 53 
60 53 o21 51 3:06 HE] 
tt 53 922 4 109) 53 
721 53 926 3 ut » 
929 D4 M5 Ha #6 53 
26 HE 047 HF | 127 53 
327 05 949 53 199 52 
329 54 51 fi 0 52 


259 4 1.009 53 
362 52 1.010 4 
168 51 1.013 n3 
269 51 | 1.015 ER 

| +.019 Es) 
37 51 1.020 51 
J18 M7 1.021 03 
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ANXFES | ANNEES ANNFES 
NUMÉROS ! d° remhour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | "+ rembour 
stuieut sement seuweul 
as Fa és masse #$ sc ANSE US a VE 
1.019 02 1.904 » 2.419 \ 
1.01 1 1.907 Î 151 i 
1.01 02 1.13 2.405 {) 
1.92 DJ 1.914 l . 191 2 
1.529 11 | 1.91 } 2.492 3 
À »3 1.918 > 2. 403 ot 
1.549 19 1.2) i à 522 04 
V.0:36 12 1.927 x} A. r,f 
1.551 ï 1.92 5 109 5 
1.00) 1 1.951 “A 2.61 HN | 
1.504 O1 1.4 \ 5K1 4 
1.011 Ji { ‘un NY ALT js 
l ) x J {ON Nu 2,601: i 
I A.) ‘2 1.951 03 2.615 ï 
1.50% À 1 074 1,3 2.629 1 
| D 11 1.959 4 2.640 où 
Œ— + + 4 2.632 où 
- O0 "1 1.99% O1 633 13 
1 619 »1 1. uw) 51 (N A) 
1.612 D 2.016 52 GX + 
1.613 »1 3 18 53 » 617 48 
1.617 x} » 019 52? LE 1. 54 
1.6) 13 x (K} 1 » pr 53 
1.04 4 » 097 st > 1) 
1-67 3 2.033 HE 2.011 Di 
1. 13 a” “) [AM M | ‘) { , » 
r o - “) - L LP" 
an s 2.012 53 » 6 3 
ALLO ) 013 D1 2 Go 1,4 
- — 4 2.055 pt 6 à 53 
3 —<- 4 » (172 [M ) Eh) "3 
0 - DJ 2 053 UN: » 6 51 
<- re 2.075 L3 » 667 54% 
‘ ) ) ont 54 » (ui 4 
1.711 NY à fat : à #2 1 
n "16 Fa 2,044 53 2,674 47 
1 519 53 2,127 1 2.65 5t 
1 23 “+ 2.196 52 2.69: 53 
172: + 2.137 3 2.06%» EN: 
1 506 ve 9 ,1%8 1 2.699 53 
10 1 ) 129 ty ») — ap 
1.799 - J+ er ALEI 14 
1 50 m4 2,147 4 » A2 22 
mr + or 2.148 o1 2. 112 45 
1. [PL] »1 t . 
1.5 ri) 2,149 +} » 138 1 
1.758 5 2? 155 51 & 66 53 
1.79 F4 2.150 Lt 2.767 3 
1.761 17 2,161 3 2.110 54 
41.76? 3) 2,162 Fa) 2.711 3 
1 6 47 2.163 5% 2.713 hi 
1.760 57 2.172 52 2,79) 54 
1.770 F4 2.177 4 2 .«t0 1 
«4 ) 4N? F, 4 ) ñ 
117 52 ah ——- 3 2.813 &. 
1 774 F2 2,189 »1 2.15 1, 
1.777 53 2.187 3 2.K2 1 
1.778 53 2. 189 a =. #29 À 
à" F4 2.191 »1 2.813 51 
1.745 D 
1.799 1,9 2,193 54 2.835 x} 
1.795 5 2.2 51 2.859 "4 
1.800 CA 2." 53 3 K',4 54 
1.805 51 2.29 13 » 855 ', 
1.829 53 2.210 »1 2 451 4 
1.899 m1 2.217 À 2 Mia) 13 
4.815 2 2.219 4 2.801 HN 1 
1.811 53 = + nt) L 2.80: 3 
1.857 52 2.229 17 2 #4! 53 
t.R5s x} 2.226 14 2.) 4 
1.8) n2 2.220 47 2.001! D 
1.881 53 2.291 47 2.922 n2 
1.88) 54 2.2 53 2.992 2 
1.Sho 4 2.45 53 2.965 HN 
1.8H9 5? 2 it 2 2.971 53 
1.896 45 2.412 > 2.992 4 








Société anonyme des Aneieus Etablissements GRAF Frères 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.24.000 F 

a DOLE 

: Dole ne 1586, 


r 


SIÈGE SOCIAL: 5, RUE DO CHATEAU EAU, 


Registre du commer 





Ob'igations de 5.009 F 4 0,0 1945. 


Neuvième amertissement du 10 novembre 194. 


Liste numérique de la série comprenant les 22 ohligations sorties au 
tirage du 27 septembre 1954 el formant, avec les obligations rache- 
es en Bourse, la quantité de titres x armortir le 40 novembre 1954, 


Gt à 709 (année de remboursement: 195% 


Les amortissements précéden 


s ont eu licu par rachats en Borée, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


IMRECIION G H ) FAIBOLT, PARIS 
DÉPARTEMENT M ! 68, RtI D FauuounG-Sastr-Hoxonfé, PARIS 
OBLIGATIONS DE 3.00 F 4 0/0 NOVEMBRE 1955 
DE LA 
Société des forces motrices du Piateau central. 

Les porteurs d'obligations # 0/0 de 5.000 F (émission novembre 
41955) de la Société des forcs motrices du Plateau central sont 
infortue que Fainorhisserment du {1% nosermbre 195% a élé réalisé 
par voie de rachat en Bourse, En conséquence, ij ne sera pas effectué 

de lirage au r{ 


Néant 








* . * LI . . se 
Société des Anciens Etablissements Joseph Paris 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ÎS0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: ROUTE bEk RocHE-MaURICE, NANTES-CHANTENAY 


Registre du comimer Nantes 839 F. 


Obligations de 5000 FF 4 0 0 1915. 





Cinquième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée or de l'émission, la 
Société anonine des anciens ésablissements Joseph Paris à procédé 
au rachat en Bourse de, 80 obligatons 4 0/0 1943 formant :a tolahié 
des obligations à rembourser au 4% novembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortlissements des années précédentes ont été également cou- 
veris par rachats en Bourse, 








— ns 


DES COOPERATEURS DE LORRAINE 
SIÈGE SOCIAL: BAR-LE-DUC, 24, RUE BRADIER 


R. C.: Bar-le-Duc n° 902269, 


UNION 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 3,75 0,0 1945 


Neuvième tirage d'amortissement. 


Liste des 333 obligations sorties au neuvième tirage du 3 septembre 
1954 et qui seront remboursées le 1°" octobre 1954. À pérlir du 
{7 octobre 1954, les obligations amorties au présent rage el non 
rémboursées cessecront de porter intérot, 








11 107 152 181 I, 5.17 5.10 SES 0.28. 2.22 
EUR 271 2,9 ‘01 208 | 5.266 330 5.345 D. D.J91 
NA PO 124 311 40 1015.40 5.411 D.4t0 0.198  D.46 
150 2N7 606 66 70415.189 5.516 5.921 5.591 5.649 
741 in! 161 113 186 13.600 0.693 9.723 9.808 5.835 
Ro #17 823 So #61 195.902 5.98 92.951 9.997 6.028 
Su} Ho) 809 1.016 1.040 [6.081 6.086 6.10% 6.106 6.11: 
1.009 1,110 1.129 1.140 1.15316.195 6.207 6.290 6.317 6.407 
1.179 1.109 1.19% 1.230 1.28116.109 G.12S 6.469 6.19% 6.569 
1.460 1.371 Lion 1.160 1.46216.979 6.981 6.990 6.603 6.671 
1.539 1.538 1.51% 1.522 1.578 16.083 6.706 6.742 6.703 6.8) 
1.65 1.746 1.776 1.781 1.81316.863 6.957 6.971 6.986 7.005 
1.922 1.829 1.837 1.80% 1 $7:1:.02% 7 7.048 7.093 5.115 
1.975 1.807 1.916 1.962 19617.130 7. 1.910 7.92 7.34 
1.979 1.987 2.012 2.032 2.09 17.361 7. 7.473 7.490 7.599 
2.105 2.152 2.186 2.198 2 7.519 7.093 7.618 7.622 7.646 
2.202 2.200 2.820 2.00 : 2. 7.138 198 1.708 1.169 7.719 
2.383 2.424 2.490 2.493 2. 7.796 7.969 S.003 8.017 9.022 
D, 500 2,585 2,599 2.692 2. 8.055 8.061 8.0% 9.192 8.227 
2.12) 2.008 25 1,04 2: 8.255 9.262 8.293 8.309 3.339 
2.823 2.857 2.914 3.06 3 8.109 8.473 N.479 3.502 8,541 
4.005 3.166 3.184 : 9.: 8.691 3618 S.619 8,674 8.69 
3.291 93.205) 3.300 : 8.700 8.784 SSOY SSit S.ROG 
3.JON 3.372 4.401 3. S N59 8 907 8.046 9010 9 020 
3.171 3.018 3.5:6 à: 90.031 9.067 9.101 9.117 9.122 
3.687 93.706 3,720 3. 9.137 9.166 9,200 9.203 9.211 
5.945 9.980 4.015 1 9.292 9.301 9.414 9.483 9.57 
1.116 4,187 4.167 1: 0,510 9.518 9,570 9.589 9,691 
4.238 4.251 41.292 i : 0.634 9.612 9.674 9.718 9.727 
4393 4.414 4.417 É 0.731 9.763 9.768 9.771 9.788 
5.193 4.513 4.929 1 0.815 9.821 9.822 9,N29 9.876 
41.564 1.585 4.693 \.. 9.800 9.900 9,911 9.93% 9.93 
1.779 4.805 4.811 \ 9.916 9.979 9.99 
1.970 4.877 o.191 TA 








—— safe. ann 


Liste des obiigations sorties aux tirages antérieurs 
et dont le remboursement n'a pas encore été demandé. 











Premier lirage. Septième tirage 
3.209 8.901 e2, | D11 753 759 79@ 
947 1.072 1.223 1,589 9.12: 
Deuriéme tirage. 2.165 2.206 2.486 2.600 2.60: 
G1S8 1.161 9.201 9.682 2, 139 2.181 4. 136 3.131 U 
‘ J.SNS 4.053 4.061 1.271 1.2S5 
e 1.321 4.33 4.497 5.137 6.002 
Troisicme tirage. 6.201 6.906 6.916 7.008 8. A 
539 833 1.810 4.406 8.32118.934 8.713 9.015 9.153 9,9%; 
8.599 8.629 8.765 8.791 9.1:619.915 9.597 9.756 
9.219 9.863 
luitième tirage 
Quatrième tirage. 97 120 120 155 252 
07 565 632 1.195 2.868! 208 211 305 482 4x; 
S.161 4.912 5.002 5.905 65.206!, 0% , 12 ,1® © #9 
5.547 2.795 6.05% 9.686/1-015 1.018 1.06 A417 1.22 
9 689 9 $9 1.672 1.674 1.802 1.826 1.53% 
ï A sh ay 1.946 2.052 2,093 2.148 92.9: 
; 2-00 2,453 2,472 2,495 2 { 
Cinquièmi tirage 5 662 3 657 5 629 Ent 
319 d17 313 1.061 1.062! 27-560 2.588 2.891 2.44 3.012 
1.23: 1.820 2 45? » 621 3.000 3.010 3.208 3.228 3.273 3.25 
3.002 3.209 4.139 5.176 9.23119.664 3.738 3.950 3.98 5.49 
6.7 8.201 8.217 8.361 8.703/1-180 4.205 4.209 4.266 4.500 
8.714 8.882 9 111 9.229 0.565 4.515 1.97 4.605 4.637 1.613 
9695 1.704 4.767 4.731 4.801 4: 
Siricine tirage. 9 12% 0.173 9.215 0.293 D. de 
c D, HS 5.971 ». 10) d. 190 0.8) 
560 671 691 727 1.012195.917 6.116 6.178 6G.221 6.21 
1.054 1.907 1.872 1.964 2.32116.511 6.393 6.410 6.565 6.621 
2.505 2.909 2.560 2.565 2. 6.815 6.894 6.925 6.949 6.% 
3.199 3.891 4.271 4.286 4.576 17.98 8.127 8.157 8.486 8.62% 
1.785 4.916 5.003 5.160 5.210 [8.757 8.865 8.867 8.971 9.046 
8.197 8.198 9.061 9.213 9.118 19.260 9.258 9,287 9.297 9.5! 
9.512 9.574 9.595 9.986 9.651 9.707 9.860 9.866 9.41 








Société anonyme des Publications Périodiques 
IMPRIMERIE E. DESFOSSES-NEOGRAVURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 497.00.000 F 
SièGg SOCIAL: 13, QUAI VOLTAIRE, PARIS 
Registre du commerce, Seine 56810, 


Obligalions à 1,4 0/0 1914 de 5.000 F, 


Dixième amoOrt:ssement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée Tors da 
l'émission, à utilisé, par rachals en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait élé exigée pour Je remboursement au pair des 100 ob! 
galions dont j'amorlissement est prévu au {7 décembre 1954, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


A1 


Les amorlissements des années 1915 à 1955 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 








COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.5316.800,000 F 
SIÈGE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUsSManx, PARIS 
R. C.: seine 605153. 


Bons 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F. 


Premier amortissement au 1°” novembre 1964. 








Usant de Ja facu'l£ qui lui a élé laissée lors de l'émission, ln 
ompagnie à procédé au rachat en Bourse de mille quatre cel 
suoixante-cinq bons 6 1/2 0/0 1953 dé 10.000 F nominal, en vüe du 
premier amottissement au {7 novembre 1951. 

Le tirage au sort da 30 septembre 1953, prévu pour cel amorl 
sement, n'a donc porté que sur mille quatre cent soixante-six bon; 
dont les puméros suivent: 

12,158 à 12.541 — 12.567 à | 3.28 
13.095 — 13.108 à 13.189 — 13.197 [— 13. 
à 13.257 — 13.265 à 13.277 —|13.700. 

Ces bons seront remboursables le 4 novembre 1954 à 10.500 
majoré< d'une prime de 18.895333 F représentant l'économie réalise: 
par suite de rachats en Bourse, conformément aux condili 
d'émission 


à 13.288 — 13.293 À 13.205 
à 13.315 — 13.991 à 


" 





Bons antérieurement amortis et non encore présentés 
au remboursement. 


Néant 





1 














. 
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compagnie pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 
SOCAÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.109.912.000 F 
GièGE SOCIAL: 12, PLACE DES ETats-Unis, À MONTROUGE (SEINE) 
Registre du commerce: Seine 99827, 


Obiigations de 10.000 F G 1/2 0/9 1919, 


——…_—— 


Cinquième amortissement du 1” décembre 1954. 


Leant de la faculté qu'elle s'est.réseriée lors de l'émission, la 
Compagnie pour la fabricalion des compteurs et inatérel d'usines à 
eax à racheté en Bourse la quantilé d'obligations à amortir le fer dé- 
LR , 
cembre 1%4. ‘ 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

es précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, il 
| PI d » 
n'existe pas de titres amoriis restant à rembourser. 








Société d'Electro-Chimie, d’Electro-Métailurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6 MILTIARNDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 


R. C.: Seine S8179, 


MM. les porteurs d'obligations 4 0 0 192 de 5.000 F eont informés 
que la société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de 
l'émission de ses obligations, à utilisé, par achats en Bourse, la 
lotalité de la somme prévue pour le service de emprunt, en vue 
de l'amortissement an {7 novenvbre 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 








Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 29, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 256158 B. 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 3 00 
« type ancien » (500 F). 


Liste récapilulatire des obligations sorties au tirage du 1 septembre 
1%, compte tenu des titres retirés de la circulation par suile de 
leur regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries COMmpres 
nant des titres sortis aux tirages antérieurs el non encore remn- 
boursés. 


Les litres sortis au dernier tirage seront reémboursabes à 4754 F 
à partir du 1% novembre 19541. 














NUMÈKROS DES TITRES ANXÉES D'AMORTISSEMENT 








1 à 22.191 1952 
76.870 à 121.221 41%) 
129.167 à 142.018 1953 
112,019 à 14.312 pu 
191.313 à 233.191 1953 
261,116 à 291.219 1951 
291.20 à 322,802 1919 
922,803 à 347.130 1051 
601.669 à 629.977 Tr 











Amortissement des obligations S. N. C. F. 3 0/0 
« type ancCten » (5.000 F). 


Liste ré apitulatice des obligations sorties au tirage du 17 septembre 
iU4 et des séries comprenant des titres sortis aur tirages ant#- 
rieurs el non encore yernboursés. 


. Les fitres sortis au dernie: tirage seront remboursab'es À 4.724 F 
à partir du {er novembre 1951. 














NUMÉROS DE> TITRES ANXXÉES D'AMORTISEMENT 





1 à 11.679 183 
11.640 à 100,385 194 
117.469 à 172.308 14) 
175.001 à 228,455 119 
297.151 à 5.486 1952 
904.732 à 561.215 EL 
728.653 à 747.215 1953 
747.216 à 750.611 1951 
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GROUPEMENT de l'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 


pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
(G. 1. S$.) 


SOCIL1 ANONYME AU CAPIFA DE À OSQ MILLIONS DE FRANCS 
SIÈCE SOC: 7, NUE DE Maprip, 4 PARIS (x) 
IR. ( Se 11e 13000 1 
Ocligetions G 1 de 11.000 F, 


Liste numérique de la série comprenant les 16.818 obligations corties 
au premier tirège d'amortissement effectué le 1 octobre 1954 la 
société à rachele 6015 Uires pour compléter cet an ement}, 

317.601 à 331.725 
( obligations seront remboursables à partir du 17 novembre 

{or à raison de 40.940) F. 

(Le tablean d'amortissement & élr publie au Journal officiel du 


22 décembre 19%.) 





Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AI APITAL DE 1.10% MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE DE IA VIIiEL'EVÈQUE, PARIS !8e) 
KR. = e 2698 


Obligations de 10.000 F 6 1 2 O0 1951. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant ies 334 obiigations sorties au t rage du 
27 septembre 1954, foriant avt les obligations rachétrez en 
jurse ja quantilé de Utr à amrrtir le LT novembre 1954; 
2 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles il reste 
des titres à présenter au remboursement. 





ANNÉES 


de remboursement 


ANNÉES 
de remboursement 


NUMÉROS | NUMÉROS 


! 











1à 7 | HA 4.911 à 5.219 5? 

1 à 1.308 | F1 D. 54) à 9 4H x} 
ns ee — . —— —— 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Mine Mare-Louise-\nioiti { nt [ o vuve de 
Joseph-Marie-Benjamin Fabre, nee à Marseille le 27 j 1899, 
demeurant à Mar<eitle, mie d \ République, n° #8, agi conne 
tutrice du mineur Re Char! [E l'a) ä \ Villedieu 
(Ardèche) le 27 octobre 1%£%1, dépose une red le aupre du garde 
de sceaux à l'effet de substitue uu nom  patronvinique dudit 


mineur celui de Fabre 











AVIS DIVERS 


— 


COMPAGNIE des !t 


SOCIÉTÉ ANONYME 


HMEMINS de FER du MAROC 


[! I pi 1# (hA) pi } A 


Avis aux porteurs d'obligations 4 00 1946-1953-1954, 


Usant de la facu ju'e;l Cr é jen on di es 
obligation # 0/0 193:0-14 1%4, la nphaguie des Che de fer 
du Maroc à racheté en HBour-e un cerlain hotnbre d'obligati repré 
sentant une partie de Famort inent p'évu eu 1954 ] ntrat 
d'émission de cet emprunt 

En conséquence, MM 1e 195,4 
de la Compagnie des chem de fer du Maro mt inlorin pu 
sera procédé le jeudi 23 octobre 1%31, à quinze heures, à la Banque 
de Paris et des Pavs-Baz, 5, e d'Antin, à Paris, au tiraze au rt 
des obligations destinées à mp'éler cet amortissement 


L d'admini 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





AVIS D’ADJUDICATIONS 





————— 


Préfecture des A'pes-Maritimes, 


PrOxT FT HAUSSEES 


Route du bord de la mer (chemin départemental no 41). 


Troisièône tranche de travaux de reconstruction du pont sur le Var. 


lravaux à la charge de l'Elal) 





A une date q \ fixée mil éurem | sera nr ‘dé, en séance 
publique \ \ mes, assisté des autres 
acermbre lu i (dl jui a el en pri Û l'ingénieur en 
‘ uf mt | { t f, I CP neéntairt l 
J'au hi i Î | prix ir ont lon cacnetice, 
le 1 tr tra l VAUX e nr n-truetion du pont SUI 
où Vu 

\! int d [l in pt I le francs 

ion l fl i t l 2 { { } fran 

gene . ‘ , . ge > 
Concitions principales de l'adjudication. 
st ndes d ] ion 

Les deranih Pain nn accompagnées des pièces mentionnées 
| S bis di il et « ilion< générales seront adressées 
à l'ins eti vf d jonts et ehanssét Hi. rue Gounod, à Nice, 
el des ! l ITVeniir aval e tn octobre 195%, terme de rigueur, 
Î jernai | | Jront à lit nieur en chef posléricure- 
men! à te date 1 ‘ pas adin 

1, — Inst {ion des demandes 
Li person idmises à prendi part à l'adjidicalion seront 
\ l'icri…t nent et directement ir letlre rt ninandee, de 
la dal le ladjudicaltion 

Les pire QUE | ersn non adinises leur seront 
FCnve Ù l l lt Get Ha pa té accueillie 

JIL — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs 

{11 | [ connait eo 1 eptreprenelirs tous 
| jours, excepté dim et l fériés, de dix heures à douze 
! es el de quatorze heures à dix-sept heures, dans les bureaux 
de M le Routile, ingénieur d'arrondissement, ä1, rue Gounod 
\ Ni 

Un mt ne miinaire 1 imant l'ob'et de l'entreprise et la des 
criplion le lAVAUX seru en \t UxX el) reneurs el aux personnes 
[AAAL qua en f h ù demande à 1 DICUr, 

Fait à à le 2: septembre font, 

x Le l élet, 
CG. ERNST. 
SSOCIATIONS 
À NN) A 1 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 1901) 


7 e A ! 
a eo; ‘en } re 1951 pé saraitoni à 


Chasseurs de Colon!ay. lui: reures 


la sous-préfecture de Vervins, Les 
sion du braconnage et avhat qe 


gibier de repeupcment Sicge Socia inairie de Co:onfay (Aisne). 
10 septembre 1954 Péc'aration à la sous-préfectire de Nanlua, La 


Saint Mubert de Bolozon. Bui: rég'ementalion de la chasse, Siège 
social: chez le président, Bolozon (Mn 


Croupement de defense des nègociants expediteurs du Bordelais. 
But: grouper les négocinnis en vins, Siège social: chambre de 
commerce, rue Vitlor Iluso, Libourne (Gironde), 


4! septembre 1951 Déclaration à Ja sous-préft cture de Libourne. 


99 septembre 1951 Péciaration à« la préfecture de paolire, Syndicat 
de défense des actionnaires de la Societé immabiiière MNeuiliy-Rouie. 
But: assurer l'exercice des droits et aclions des actionnaires Sous- 
cripteurs d'appartements vis-à-vis de la susdile société. Siège soci: 

rue soyer, Neuilly. 


‘à 





2% septembre 1931. Déclaration à la sous préfecture de ‘Toulon. Asso. 
ciation des sinistrés de l'immeuble Barnéoud. but: d‘fense des in 6. 
réts des sinistrés dont les dommages de guerre ont été transférés 

ir un méme terrain, sis à Hyères, angle rue de Brest et rue Bar 
néoud. Siège social: 6, impasse du Bal, Hyères (Var). 


2: septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, 
Ucho-lsiariak. hut: défendre les intérèts de Ja chasse et des ch 
‘ürs; permettre aux associés de pratiquer la chasse sur les terrains 
de l'association quis, soit par apport des droits de chasse des 
associés, soit par location, Siège social: 82, rue Gambeila, Sainlt- 


Jeéan-de-Luz Basses Pur hees), 





91 seplembre 1951, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher, Asso- 
ciation des parents d'élèves du coliège de Saint-Aignan. Bul: discuter 
en commun tout ce qui peut concerner Flin'érèt des enfants et 
contribuer à la prospérité morale et matérielle du collège, Siège 


Social: collège de Saint-\ignan-sur-Cher. 

25 septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
Sociéts Ge chasse des Essaris €t environs. lul: protection du gibier 
el répression du braconnage. Siège social: mairie des Essarl Loir 
elt-Cher 

23 septembre 1951 Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
L'Hironelle sancourtoise, hui: occuper et diverlir la jeunesse pen- 
dant ses heures de loisir. Siège social: mairie de Soncourt, 

2 septembre 1954 Déclaration à Ja sous-préfecture de Reims, Sorié'é 


des Chasseurs d'Auberive, Bul: réclementalion de Ja chasse, Siège 
inairie d'Auberive (Marne) 


SOCIAL; 


Orüre ce 


sièe 


27 seplermbre 193% Déclaration à la préfecture de police. 
la fraiernité humaine universelie, Bul: alor les nécessiteux. 
cial. 157 boulevard Mazenta, Paris 


23 seplembre 1951. Déclaration à ja sous préfecture d'Avesnes. Club 
des Ma Bouie. Bul: dans le cadre sport: pratiquer le jeu de boule; 
dans l'esprit social: créer un lien d'entr'aide entre les adhérents, 
aider tous les vieillards nécessiteux de la commune ainsi que les 
jeunes ou vieux que la misère a touchés, apporter chaque année 
une aide à tous les soldats du village appelés sous les drapeaux. 
Siège social: « Cotipont Beligrnies (Nord), 


29 seplembre 1954. Déclaration à ja sous-préfe-lure d'Issoire, Amicale 
de Brivadet, Bul: favoriser la protection du gibier et son repeuple- 
ment, la répression du braconnage et la destruction des animaux 
bles. Siège Social: Jocal particulier à Brivadet, commune 


niitsil 
d'Issoire (l'uy-de-Dôme), 





29 septembre 1%5% Déclaration à la préfecture de la Jaute-Marne. 
Association sooriive de l'école n9rmale d'instituieurs. But: organi 
ser et favoriser Ja pralique ces sports pour les élèves fréquentant 
l'éfablissement, Siège social. 19 bis, boulevard Gambetta, Chau- 
Inont. 


o) septembre 19%5% Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité 
Gépartemental des centres d'enseignement ménager familial de 
l'Eure, Ful: promouvoir l'enseignement nénager, Siège social: mai- 
son de la famille, place de Gaulle, Evreux. 


30 seplembre 195%, Péclaration à ja préfecture de la Vendée. Amica!e 
bouliste cheminote yonnaise. But: propasation et pratique du sport 
bouliste parmi les cheminots, Siège social: 10, chemin de la Cou 
ture, la Roche-sur-Yon. 


20 septembre 195% Péelaration à la préfecture de Versailles, Volley 
versaillais. But: pralique du volley-ball, siège social: 18, rue Jean 
Mermoz, Versailles. 


2 octobre 1955. Déclaralion à la préfecture de la Sarthe, Association 
chargée de la gestion de Ia cantine scolaire de Sargé. Bul: ors! 
sation et fonctionnement d'une cantine scolaire destinée à assur 
le repas de midi à tous les enfants fréquentant les écoles publiques 
e: privées de la commune de Sargé. Siège social: mairie de Sarg 


5 octobre 1954 Déclaration à Ja préfecture des Alpes-Marilim 

Club des explorateurs sous-marins de France. But: aelivités sous 
marines multiples au moyen de scaphandre autonome, Siège sociai 
16, boulevard de Stalingrad, Nice, 


5 octobre 1951. Péc'aralion à la préfecture de Vaucluse. Pro-Ar!c. 


But: échange de vucs sur la peinture, entr'aide entre peint! 
Siège social: 4, rue du Puits, Avignon. 





l'aris - Himyrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


ENS ENS 





" 


Ve 


«7 


Te 


$ 
x 





























Er 


Dé 





